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INTRODUCTION  

 

 

Durant cinq mois, jôai effectu® mon stage au sein de lôassociation ç la Boîte sans projet », à Amiens. 

Association connue majoritairement pour ses formations -aux méthodes participatives et spécialisée dans 

l'animation sociale-, la Boîte sans projet a lié sa pratique professionnelle, ses valeurs, et les principes de 

lô®ducation populaire pour accueillir au sein de ses locaux des demandeurs dôasile. Accompagnée par une 

équipe de quatre salari®s, mes missions de stage concernaient essentiellement lôanimation du lieu o½ lôon 

accueille les demandeurs dôasile, ainsi que la coordination de celui-ci.  

 

Pour ce stage de Licence Professionnelle, je souhaitais trouver une structure îuvrant dans 

lôanimation sociale, dans laquelle je pourrais développer au mieux mes compétences et en acquérir de 

nouvelles. La Boîte sans projet est une association militante et l'affiche d'emblée par son nom, puisque cette 

association refuse de s'inscrire dans une logique de « méthodologie de projet ». Selon ses membres, cette 

méthodologie est responsable de la mise en concurrence associative et de l'appauvrissement des initiatives. 

Militante, elle lôest, de par ses actions et les valeurs portées par son équipe. Chaque membre de lô®quipe se 

sent militant et le revendique. 

 

Le choix de cette structure sôest, de fait, appuyé sur mes expériences passées. Après avoir obtenu un 

Baccalauréat ST2S (Sciences et Technologies de la Santé et du Social), je me suis orientée vers un IUT 

Carrières Sociales option Animation Sociale et Socio-culturelle ¨ Rennes. Durant ces ®tudes, jôai effectu® 

des stages au sein de structures variées et avec des publics différents : au sein dôun ESAT (Établissement 

et Service dôAide par le Travail) avec des personnes en situation de handicap mental et polyhandicapées, 

dôune maison de jeunes avec des adolescents et de jeunes adultes, dôun accueil de jour pour personnes ©g®es 

atteintes de la maladie dôAlzheimer, ou au sein du p¹le environnement dôun Centre Social. A la suite de 

cela, jôai d®cid® de travailler avant dôint®grer une licence. Jôai dôabord suivi une formation avec « Les Petits 

Débrouillards » et jôai travaillé une année sur des remplacements divers tel que ATSEM (Agent Territorial 

Spécialisé des Ecoles Maternelles) dans des écoles maternelles, gérante de cafétéria, ou encore assistante 

sanitaire pour des classes de découverte. Je suis ensuite partie faire un volontariat international de deux 

mois au P®rou, aupr¯s dôenfants issus dôun milieu d®favoris® vivants dans la banlieue de Cuzco. Lôann®e 

suivante, jôai accompli un service civique de huit mois au sein de lôassociation Starting-Block (association 

pantinoise qui mène des actions dôÉducation à la Citoyenneté et à la Solidarité, majoritairement dans les 

milieux scolaires et professionnels), et travaillé en tant que barmaid. Toutes ces expériences m'ont permis 

d'appr®hender le travail dô®quipe et le travail individuel, la coh®sion, lôentraide, la pression hi®rarchique, 

les différences culturelles, philosophiques, et les différences de pratique entre petites équipes et équipes 
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plus cons®quentes. Ces exp®riences ont forg® ma vision du travail, des rapports professionnels mais môont 

aussi permis dôaffiner mon projet professionnel. Ce nôest donc que deux ans plus tard que jôai d®cid® de 

retourner ¨ lôuniversit® en Licence Professionnelle ç M®tier de lôAnimation Sociale, socio-éducative et 

socio-culturelle » à Bobigny.  

 

Dans le cadre du m®moire, jôai d®cid® de r®aliser mon travail de recherche autour de lôanimation auprès 

des demandeurs dôasile. Jôai pens® ma problématique de mémoire et lôai enrichie tout au long de la période 

de stage, môappuyant sur ce qui se développait au sein des locaux. Ce lieu dôaccueil est expérimental et 

unique : le choix politique de lôassociation de ne pas d®pendre principalement de subventions a permis 

dôexp®rimenter, sans appréhensions, lôouverture dôun lieu dôaccueil et dôanimation sociale, peu r®pandu car 

autonome et non labellis®. Par ailleurs, lôengagement associatif et militant de la Bo´te sans projet permet de 

mener des actions ayant un impact tant interne -aupr¯s des demandeurs dôasile, des b®n®voles et de lô®quipe- 

quôexterne -négociations et reconnaissances des institutions et des associations implantées depuis de 

longues années dans ce champs professionnel-. Il me paraissait alors important de questionner notre 

pratique au sein de la structure et dôanalyser le travail effectu® en lien avec le public des demandeurs 

dôasiles. 

 

 

Ainsi, au sein dôun accueil pour demandeurs dôasile, comment susciter la participation du public 

comme un r®el instrument dô®ducation populaire, en tenant compte des spécificités du public ? Dans cet 

espace, la participation est-elle au cîur de lôanimation sociale ?  

 

Dans une première partie, je ferai une analyse du territoire, de lôassociation et du public des demandeurs 

dôasile. Dans une seconde partie, je développerai le lien entre animation sociale, participation et éducation 

populaire. Dans la dernière partie, jôexpliquerai le travail de recherche r®alis® pendant le stage, lôanalyserai 

et le mettrai en lien avec mes questionnements dans le but de répondre à la problématique.  
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I°] LA BOITE SANS PROJET : PRÉSENTATION DU TERRITOIRE,  DE 

LôASSOCIATION, DU PUBLIC 
 

 

1. Le territoire d'implantation de la Boîte sans projet 

 

A. La région Hauts-de-France 

 

Lôassociation ç La Boîte Sans Projet » est une 

association loi 1901 basée à Amiens. Elle se situe dans la 

région des Hauts-de-France. Constituée des départements de 

la Somme, de lôAisne, de lôOise, du Nord et du Pas de 

Calais, cette région comptabilise plus de 6 millions 

dôhabitants ; la plaçant comme troisième région la plus 

peuplée de France. Lille en est la capitale régionale.1 

 

La région Hauts-de-France est bordée par la Manche et la 

Mer du Nord. Proche de la Normandie et de lôĊle-de-France, 

elle est aussi frontalière de la Belgique. De même, 

lôAngleterre est facilement accessible grâce au tunnel sous 

la Manche, dont lôarriv®e débouche du côté de Calais.  

 

Comme mon sujet de m®moire se base sur le public des demandeurs dôasile, il est important dô®voquer la 

ville de Calais, ville au carrefour des flux migratoires2 depuis des centaines dôann®es de par sa frontalité 

avec de nombreux autres pays (Belgique, Angleterre). La Croix-Rouge a ouvert à Sangatte -ville proche de 

calais- un camp dôaccueil pour les ®trangers en situation irrégulière. Ce camp fut fermé en 2002 par Nicolas 

Sarkozy, alors ministre de lôint®rieur. A la suite de cette fermeture, un premier campement sôest cr®® pr¯s 

de lôautoroute. D®mantel® en 2009, de nombreux autres campements ont vu le jour (regroupant les étrangers 

majoritairement par communaut®), avant dô°tre regroup® en 2015 sur un terrain mis ¨ disposition par la 

ville de Calais ; terrain qui va devenir la « jungle de Calais » 3, mais aussi un des plus grands bidonville de 

                                                           
1 Image : https://www.actualitix.com/carte-hauts-de-france.html  
2 https://www.persee.fr/doc/homig_1142-852x_2008_num_1273_1_4730 
3 Le nom « La jungle » vient des caractéristiques du terrain mis à disposition par la ville de Calais (terrain boisé), des conditions 

de vie (sans sanitaires ni point dôeau -du moins au début-) et des modalités de survie (les migrants furent regroupés toutes 

nationalités et genres confondus, alimentant de nombreuses tensions) https://www.lci.fr/france/mais-pourquoi-la-jungle-de-

calais-porte-t-elle-ce-nom-2008910.html https://www.lemonde.fr/immigration-et-diversite/video/2016/10/21/de-sangatte-a-la-

jungle-comment-calais-s-est-elle-retrouvee-au-c-ur-des-enjeux-migratoires_5018332_1654200.html 

https://www.actualitix.com/carte-hauts-de-france.html
https://www.persee.fr/doc/homig_1142-852x_2008_num_1273_1_4730
https://www.lci.fr/france/mais-pourquoi-la-jungle-de-calais-porte-t-elle-ce-nom-2008910.html
https://www.lci.fr/france/mais-pourquoi-la-jungle-de-calais-porte-t-elle-ce-nom-2008910.html
https://www.lemonde.fr/immigration-et-diversite/video/2016/10/21/de-sangatte-a-la-jungle-comment-calais-s-est-elle-retrouvee-au-c-ur-des-enjeux-migratoires_5018332_1654200.html
https://www.lemonde.fr/immigration-et-diversite/video/2016/10/21/de-sangatte-a-la-jungle-comment-calais-s-est-elle-retrouvee-au-c-ur-des-enjeux-migratoires_5018332_1654200.html
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France. Lieu dôattente pour beaucoup dô®trangers souhaitant rejoindre lôAngleterre, Calais est ainsi devenu 

un point de tension migratoire sur le plan Européen. 

 

La région Hauts-de-France dispose dôun large patrimoine naturel, composé de nombreuses réserves 

naturelles, de parcs, de for°ts et de sites tels que la Baie de Somme. Côest également une région riche de 

monuments historiques. Au premier plan stratégique vis-à-vis des conflits, elle possède de nombreuses 

citadelles et villes fortifiés (ex : ville fortifiée de Boulogne-sur-Mer, citadelle dôAmiens), des châteaux (ex : 

château de Chantilly, de Rambures) mais aussi des monuments inscrits au patrimoine mondial de 

lôUNESCO4 (ex : la cath®drale dôAmiens, le bassin minier du Nord-Pas-de-Calais).  

 

Selon lôINSEE5 (en 2014), 32,5% de la population régionale a moins de 25 ans et 45,5% a entre 25 

et 59 ans ; ce qui en fait un territoire plutôt jeune. Cependant, il y existe des disparités très fortes : le taux 

de chômage y est le plus élevé de France (avec 12,8% de la population active sans emplois en 2015, contre 

10,2% en France métropolitaine). Il touche ainsi un jeune sur trois sur la tranche dô©ge 18-24 ans. 

 

 

 

(Source INSEE6) 

Evolution du taux de chômage selon 

les départements entre 2008 et 2015, 

sur la région Hauts-de-France  

 

 

 

 

Les niveaux de qualification et de formation sont également très bas (les Hauts-de-France se placent 

en tant quôavant dernière région de France). De nombreuses recherches ont attesté du lien entre diplôme et 

ch¹mage, notamment dans les r®gions touch®es par les difficult®s ®conomiques. Selon lôINSEE (en 2013), 

malgré la diminution de la part des non diplômés, la proportion de 25-34 ans concern®s sô®l¯ve ¨ 17%. 

                                                           
4 LôUNESCO est cr®® ¨ la suite des d®g©ts et massacres li®s ¨ la seconde Guerre Mondiale. Côest une institution sp®cialis®e des 

Nations-Unis qui vise à cr®er les conditions dôun dialogue entre les civilisations, les cultures et les peuples, fond® sur le respect 

de valeurs. La notion de « patrimoine mondial » vise le respect des culturels du monde à travers le patrimoine. 

http://www.unesco.org/new/fr/unesco/about-us/who-we-are/introducing-unesco/  
5 LôINSEE est charg®e de collecter, produire, analyser et diffuser des informations sur lô®conomie et la soci®t® fran­aise  

https://www.insee.fr/fr/accueil  
6 Image : https://www.insee.fr/fr/statistiques/1895156  

http://www.unesco.org/new/fr/unesco/about-us/who-we-are/introducing-unesco/
https://www.insee.fr/fr/accueil
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1895156
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Cette proportion sô®l¯ve à 27% pour les 18-24 ans, non diplômés et non scolarisés.  Le déficit des diplômes 

est principalement observé sur lôancien bassin minier et dans les zones les moins urbanis®s (Thi®rache).  

 

 

 

 

 

(Source INSEE7) 

Part des personnes sans diplôme  

parmi les 18-34 ans en 2013 

 

 

 

 

 

 

Concernant les formations, lôoffre dans le secteur de lôanimation socio-culturelle est faible. La 

fusion des r®gions a entra´n® la fusion des services de lôEtat. Cela élargit les perspectives dans le cadre de 

la formation professionnelle, qui permet ¨ lôassociation de se faire conna´tre des diff®rents acteurs et agents 

de lô£tat, favorisant ainsi lô®largissement des r®seaux associatifs locaux.  

 

La région Hauts-de-France se caractérise par un taux de pauvreté8 élevé : avec 18,3% de la 

population vivant sous le seuil de pauvreté, elle est la deuxième région la plus pauvre de France. Dans 

lôAisne, lôOise et la Somme, la ruralit® y est importante et la pauvret® touche un habitant sur quatre. A 

lôinverse de ce quôon pourrait penser, lôintensit® de la pauvret®9 y est modérée, dôune part gr©ce au montant 

élevé des prestations sociales (telles que les allocations familiales et les allocations logements) qui 

compensent le faible niveau de revenu, dôautre part grâce aux recours importants aux minimas sociaux 

(avec 53% des personnes pauvres bénéficiaires contre 42% pour la France métropolitaine).  

 

 

 

                                                           
7 Image : https://www.insee.fr/fr/statistiques/3283510  
8 Selon lôINSEE, le taux de pauvret® correspond ¨ la proportion dôindividus (ou de m®nages) dont le niveau de vie est inf®rieur 

pour une année donnée à un seuil de pauvreté (exprimé en euros). 
9 Selon lôINSEE, lôintensit® de la pauvret® = (Seuil de pauvret® ï niveau de vie médian des ménages pauvres) /Seuil de pauvreté 

Plus elle est élevée, plus la pauvreté est dite intense dans le sens où le niveau de vie des plus pauvres est éloigné du seuil de 

pauvreté. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3283510
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B. Le département de la Somme 

 

La Somme est le deuxième département le moins peuplé des Hauts-de-France avec 571 675 

samariens (nom des habitants dans la Somme). Côest aussi le troisi¯me d®partement le plus grand en termes 

de superficie avec 6 172 km². Côest un d®partement qui est central au niveau r®gional et qui dispose dôune 

assez forte attractivité, notamment grâce à sa façade maritime (tel que la Baie de Somme classée réserve 

naturelle et ornithologique).  

 

Concernant la population, elle est plutôt vieillissante : le nombre de jeunes âgés de moins de 18 ans est en 

diminution et le poids des 65 ans et plus est le plus fort de la région (17,3% contre 15,5% ¨ lô®chelle 

régionale). Lô©ge moyen se situe autour de 40 ans. En Somme, la part de couples sans enfants est 

surreprésentée (en 2002, ils représentent 42,7% des familles) et la taille des ménages y est assez petite 

(avec 2,3 personnes en moyenne). 

 

 

 

 

(Source INSEE10) 

Pyramide des âges de la 

population de la Somme  

en 2013 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 2015, 12,1% des actifs de la Somme sont au chômage. Le faible niveau de qualification des samariens 

et lôimpact de la crise économique dans les domaines agricoles et industriels (prédominants dans le 

département) favorisent la forte augmentation du chômage depuis 2007. En termes de répartition des 

emplois, la Somme a donc une place importante dans lôagriculture, avec 3,8% des personnes travaillant 

dans ce secteur en 2013 (contre 2,5% au niveau national), et lôindustrie qui représente 17,6% des emplois 

                                                           
10 Image : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2537695  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2537695
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salariés départementaux en 2013. De plus, 70% des emplois se situent autour dôAmiens, ce qui engendre 

un déséquilibre sur la totalité du territoire. 

 

La pauvreté est marquée dans la Somme. Bien que plus faible que la moyenne régionale (18,2%), elle 

sô®l¯ve tout de m°me ¨ 16,9% en 2013. Elle affecte majoritairement les grands pôles urbains (tel que 

Amiens et Abbeville).  

 

 

 

 

(Source INSEE11) 

Une pauvreté davantage 

pr®sente dans lôest et lôouest 

du département en 2012 

 

 

 

 

 

 

 

A lô®chelon d®partemental, il est important ®galement dô®voquer les services d®centr®s de lôEtat. Ce 

sont des services qui assurent le relais, sur le plan local, des d®cisions prises par lôadministration centrale 

et qui g¯rent les services de lô®tat au niveau local12. Côest le pr®fet d®partemental qui est en charge de ces 

services. La préfecture de la Somme est située à Amiens.  

A partir de 2007, dans le cadre de la Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP), les services vont 

être réorganisés dans un but de rationalisation. A lô®chelon d®partemental, on ®voque alors trois services : 

la Direction Départementale de la Cohésion Sociale (DDCS), la Direction Départementale de la Protection 

des Populations (DDPP) et la Direction Départementale des Territoires (DDT).   

 

Le service de la DDCS13 , avec qui les associations sont en lien, mène des politiques autour de :  

                                                           
11 Image : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2537695  
12 http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/institutions/administration/organisation/etat/deconcentree/comment-s-

organisent-services-deconcentres.html  
13 http://www.nord.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Presentation-des-services/Services-departementaux-de-l-Etat/Direction-

departementale-de-la-cohesion-sociale-DDCS  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2537695
http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/institutions/administration/organisation/etat/deconcentree/comment-s-organisent-services-deconcentres.html
http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/institutions/administration/organisation/etat/deconcentree/comment-s-organisent-services-deconcentres.html
http://www.nord.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Presentation-des-services/Services-departementaux-de-l-Etat/Direction-departementale-de-la-cohesion-sociale-DDCS
http://www.nord.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Presentation-des-services/Services-departementaux-de-l-Etat/Direction-departementale-de-la-cohesion-sociale-DDCS
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- La prévention et la lutte contre les exclusions ;  

- Le contr¹le des conditions dôaccueil et de fonctionnement des ®tablissements et services sociaux ; 

- La promotion et le contrôle des activités physiques et sportives ; 

- Le contrôle de la qualité éducative des Accueils Collectifs de Mineurs (ACM) et le contrôle de la 

sécurité physique et morale des mineurs accueillis ; 

- Lôanimation dôactions (li®es ¨ lôengagement, lôexpression, lôautonomie, la mobilit® internationale) ; 

- Le développement et lôaccompagnement de la vie associative (b®n®volat, volontariat) et la promotion 

de lô®ducation populaire ; 

- Le droit des femmes et lô®galit® homme-femmes. 

 

 

C.   La ville dôAmiens 

 

Amiens14 est une commune du département 

de la Somme. Placée entre Paris et Lille, côest une 

ville de 300 000 habitants. Sur la population 

globale, deux habitants sur dix ont moins de dix-

huit ans. La part des 15-30 ans représente environ 

30 % de la population, ce qui en fait une ville jeune 

et dynamique. 

 

 

Selon lôINSEE15, en 2015, les quatre catégories socio-professionnelles majeures sont : les personnes 

sans activité professionnelle (27,1%), les retraités (20,3%), les employés (16,5%) et les professions 

intermédiaires (13,7%). Les femmes sont majoritairement présentes dans ces quatre catégories.  

Le chômage affecte 12 258 personnes en 2015, ce qui correspond à 20,6% de la population amiénoise. On 

peut observer que le chômage touche légèrement plus les hommes que les femmes (21,6% contre 19,6%). 

De même, il  touche majoritairement les 15-24 ans. Le taux de pauvreté est ainsi beaucoup plus élevé pour 

les moins de 30 ans (hors communautés et sans abris).    

                                                           
14 Image : http://www.istanbul-visit.com/plan/amiens-plan  
15 https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=COM-80021#chiffre-cle-1 

http://www.istanbul-visit.com/plan/amiens-plan
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=COM-80021#chiffre-cle-1


15 
 

A Amiens, on observe un fort écart 

entre les revenus les plus élevés et les revenus 

les plus faibles, la plaçant comme la seconde 

ville (¨ lô®chelle régionale) avec les plus 

grandes inégalités de revenus entre les 

ménages. La redistribution des revenus, grâce 

notamment aux prestations sociales, 

permettent de réduire cette inégalité.  

 

Lô®cart de revenus, bien quôhomog¯ne au sein 

des quartiers de la ville, est très hétérogène en 

fonction des quartiers : le sud de la ville est 

beaucoup plus riche que le nord ; où se 

trouvent les deux plus grands quartiers 

prioritaires.   

 

 

 

 

Le lien entre les revenus et les types de 

quartiers est facilement visible sur cette 

seconde carte de la ville. On observe 

notamment des mutations et une population 

vieillissante majoritairement sur les quartiers 

les plus ais®s. A lôinverse, sur les quartiers les 

plus pauvres, on observe de grandes 

difficultés socio-économiques. Le centre-

ville, caractérisé par une proportion forte 

dô®tudiants, se place entre difficult®s et 

mutations dues notamment au statut précaire 

des étudiants. 
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2. Contexte associatif ami®nois et pr®sentation de lôassociation 

 

A. Contexte Amiénois et politique de la ville 

 

Sur lôensemble des d®partements de la Somme, de lôAisne et de lôOise, on remarque que les 

territoires catégorisés « Politique de la ville » sont particulièrement nombreux : 23 communes concernées, 

44 quartiers prioritaires16, et plus de 148 000 habitants (soit près de 7,8 % de la population régionale).  

 

Concernant le département de la Somme (en 2011) il y a eu neuf nouveaux quartiers prioritaires de la 

politique de la ville, concentr®s dans les agglom®rations dôAmiens et dôAbbeville. En 2011, 36 000 

habitants y résident, soit 6,5 % de la population du département. La taille moyenne des quartiers prioritaires 

du département se situe dans la tendance nationale. Les revenus des habitants qui y résident se positionnent 

en retrait de ceux de lôensemble des habitants de ces quartiers au niveau national. Les difficult®s sociales 

des habitants sont multiples, notamment quant ¨ lôaccès au marché du travail ou à lôhabitat. 

 

La loi de programmation pour la Ville et la Cohésion Urbaine, du 21 avril 2014 prévoit la poursuite de la 

rénovation urbaine, la lutte contre les discriminations et la participation des habitants. Cette loi a identifié 

des quartiers dits « politique de la ville ». Pour ceux-ci, un contrat de ville17 a été signé. A Amiens, on 

compte quatre quartiers dits « politique de la ville ». Ce sont les quartiers « Etouvie », « Amiens Nord », 

« Les Parcheminiers » et « Condorcet, Phileas Lebesgue et Marcel Paul Salamandre ». 

 

Amiens compte près de 300 associations, intervenant dans différents champs (discriminations, 

éducation, santé, environnement, économie sociale et solidaire, d®mocratieé). La Bo´te sans projet a eu 

lôoccasion dôintervenir aupr¯s de quelques-unes dôentre elles ou dôen accueillir dans ses locaux. 

Par ailleurs en 2020, gr©ce ¨ lôobtention du label, Amiens sera capitale européenne de la jeunesse. A partir 

de maintenant et jusquôen 2020, la ville va mettre en place de nombreux espaces de concertation et de 

discussion, en suscitant des démarches participatives auprès de structures (tables rondes de quartiers).   

 

                                                           
16 Les quartiers prioritaires sont des territoires dôintervention du ministère de la Ville ; placés sous le dispositif de la Politique de 

la Ville. Ils ont été élaborés par le Commissariat g®n®ral ¨ lô®galit® des territoires et identifiés selon un critère unique, celui du 

revenu par habitant 
17 Succédant aux Contrats Urbains de Cohésion sociale (CUCS), les Contrats de ville 2014-2020 sôinscrivent dans une d®marche 

int®gr®e devant tenir compte des enjeux de d®veloppement ®conomique, de d®veloppement urbain et de coh®sion sociale. LôEtat 

et ses ®tablissements publics, lôintercommunalit®, les communes, le d®partement et la région, ainsi que les autres acteurs 

institutionnels (organismes de protection sociale, acteurs du logement, acteurs ®conomiques) et lôensemble de la soci®t® civile, 

en particulier les associations et les habitants des quartiers prioritaires, sont partie prenante de la démarche contractuelle à 

chacune de ses étapes. http://www.ville.gouv.fr/IMG/pdf/amiens.pdf  

http://www.ville.gouv.fr/IMG/pdf/amiens.pdf
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B. La Boîte sans projet et son environnement 

 

Lôassociation ç la Boîte Sans Projet », est située au 24 rue 

Ledieu -entrée D-, à Amiens. Elle est placée au cîur dôun quartier 

appelé « La Hotoie », quartier populaire et animé. Un parc se trouve 

à proximité de ses locaux, ce qui en fait un atout pour lôorganisation 

dôactivités extérieures. 

 

Cette association est née le 9 mars 2012 de la rencontre de militantes et militants engagés dans le 

champ de lôanimation, lô®ducation, la solidarit®, lôaction sociale et la formation auprès des syndicats. 

Principalement orientée autour des formations (thématiques, conférences gesticulées, Brevet Professionnel 

Jeunesse, Education Populaire et Sport -BPJEPS-), lôassociation intervient dans les universit®s, participe ¨ 

des recherches actions (autour du renouvellement des pratiques et postures), engage une politique militante 

sur divers sujets (inégalités, discriminations, environnement), et sôoriente philosophiquement autour de la 

sociologie de « classe, race, sexe ». Elle sôengage aussi en pratique dans lôanimation sociale : depuis peu, 

dans ses locaux, la Bo´te sans projet a d®velopp® un p¹le dôanimation sociale autour de lôaccueil des 

demandeurs dôasile. Ce lieu est également mis à disposition dôautres collectifs et associations pour la 

r®alisation dô®v¯nements, de r®unions ou dôateliers. 

 

Le Conseil dôAdministration, au nombre de onze personnes, permet une grande marge de manîuvre ¨ 

lô®quipe salari®e en la mettant en position dôorgane co-décisionnel.  La prise de décision est faite par 

lôensemble des membres de façon démocratique. La politique générale de la structure est donc aussi définie 

par les personnes y travaillant.  

 

Les ressources financières proviennent majoritairement de la facturation des formations et de quelques 

demandes de subvention (telles que la Direction De la Cohésion Sociale -DDCS- ou la Direction Régionale 

de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale -DRJSCS-). Lôassociation b®n®ficie aussi dôune aide 

du Conseil Régional des Hauts-de-France. La structure souhaite être la plus indépendante possible 

financièrement et a donc choisi de solliciter peu d'aides publiques. Néanmoins, elle bénéficie d'un contrat 

emploi aidé » FONJEP18 (Fonds de Coop®ration de la Jeunesse et de lôEducation Populaire) et d'un contrat 

« emploi aidé » en cours de création (poste emploi associatif : 10 000 euros par an).  

                                                           
18 Créé en 1964, le FONJEP (Fonds de Coop®ration de la Jeunesse et de lôEducation Populaire) est une association loi 1901, qui 

réunit des financeurs et des associations. Son but est de faciliter la rétribution des personnels permanents, remplissant des 

fonctions dôanimation et de gestion, employés par des associations. 
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Les ressources matérielles sont majoritairement issues du don, excepté le local. Concernant les ressources 

symboliques, on peut en dénombrer principalement trois :  

¶ politique : par lôengagement et le militantisme des personnes engag®es dans lôassociation ; 

¶ culturelle : les personnes de lô®quipe ont plusieurs voyages et séjours ¨ lô®tranger ¨ leur actif et les 

publics viennent de tous les horizons ;  

¶ bénévole : entité bénévole très présente qui gravite autour de la structure. 

 

Concernant la dimension humaine, lôassociation est composée de 4 salariés. Leur ancienneté varie mais 

reste proche en termes dô®cart : Samuel DUMOULIN est présent dans la structure depuis quatre ans, 

Audrey GONDALIER bientôt trois, Marie BACKELAND un an et demi et Germain TELLIER un an. A 

cette ®quipe salari®e sôajoute un président bénévole à mi-temps, une personne en stage, une personne 

volontaire en service civique et une dizaine de bénévoles actifs. Lôintitul® des postes est ç éducateur et 

éducatrice populaire », bien que les formations respectives soient différentes et complémentaires. Dans 

cette association, le recrutement se fait par cooptation. 

 

 

En raison de la n®cessit®, ¨ la fois administrative et l®gale, dôavoir un projet associatif pour °tre en 

adéquation avec les règlementations, un projet associatif a été formalisé. Il est inscrit sur le site internet de 

lôassociation19. De même, une charte des intervenants20 a été établie, avec des éléments qui permettent de 

situer ce que lôon veut faire, ce que lôon peut faire au sein de lôassociation, et comment le faire. 

 

Les finalités et orientations concernent différents points :  

¶ remise en cause de la méthodologie de projet : telle que le d®fend lôassociation, la m®thodologie 

doit poser une action et interagir avec son milieu. Un projet doit se construire au fur et à mesure ; le 

r®sultat de lôaction ne devrait pas °tre d®fini d¯s le d®part ; 

¶ remise en cause du modèle managérial vertical : défend une horizontalité des rapports quel que soit 

le statut au sein de lôorganisation ; 

¶ redonner du pouvoir dôagir aux habitants et aux collectifs ; 

¶ conscientiser les « acteurs » et les « publics » ; 

¶ créer des alliances. 

 

 

                                                           
19 http://www.boite-sans-projet.org 
20 http://www.boite-sans-projet.org/wp-content/uploads/2017/02/charte-des-intervenants-bsp.pdf) 

http://www.boite-sans-projet.org/
http://www.boite-sans-projet.org/wp-content/uploads/2017/02/charte-des-intervenants-bsp.pdf%20/
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Lôassociation a défini, dans le cadre de ses actions, des objectifs opérationnels (à moyen/long terme) :   

¶ créer des passerelles entre les divers milieux militants dans le but dôencourager la convergence et 

lôaction collective ; 

¶ favoriser lôexpression de chacun et chacune, et transformer les expériences de vie en savoirs 

politiques afin de pouvoir les transmettre ; 

¶ créer les conditions de la participation (dans des espaces ou/et auprès de publics fort différents) ; 

¶ ouvrir des espaces dôanimation sociale. 

 

Pour cela, deux p¹les majeurs la constituent : la formation et lôanimation sociale. Les formations concernent 

autant les formations diplômantes (telles que le BPJEPS et le DEJEPS -Dipl¹me dôEtat Jeunesse, Education 

Populaire et Sport-), que les formations spécifiques (conférences gesticulées), ainsi que les formations plus 

cibl®es sur lôaccompagnement dôassociations, de collectifs et de syndicats. Lôassociation accueille 

également au sein de ses locaux des collectifs et dôautres associations ; en effet, il est difficile à Amiens 

pour les petites structures de trouver un local. Ainsi, se côtoient et se croisent des associations telles que 

Femmes Solidaires, les Incroyables Comestibles, le RESF (Réseau Education Sans Frontières) et bien 

dôautres encore, ce qui permet de tisser du lien entre différents réseaux. 

 

 

Aujourdôhui, les locaux de la Boîte sans projet se divisent sur deux étages. Au rez-de-chaussée se 

trouve deux salles dôanimation : une plus petite où a lieu les cours de français ou les formations, une autre 

plus grande qui correspond davantage à un lieu de détente mais dans laquelle se prépare aussi les grandes 

réunions ou évènements. Il y a également une cuisine qui nous permet de préparer les repas le midi ou faire 

des ateliers pâtisseries, et un garage qui nous permet le stockage de mat®riel. A lô®tage se trouve une salle 

de préparation de formations. Légèrement excentrée, elle permet dôy animer des ateliers n®cessitant plus de 

calme (ex : théâtre, musique), mais accueille aussi des stagiaires lors des formations dans les locaux.  

 

Historiquement, lôassociation ®tait situ®e dans de petits locaux où la rencontre avec le public était 

impossible. La volonté dôen changer avait pour but de favoriser lôanimation sur le quartier dôimplantation. 

En effet, il était important pour lô®quipe salari®e de mettre en pratique les différents modules dispensés 

pendant les formations. Comme le prône la Licence professionnelle, il faut expérimenter le terrain, se 

confronter régulièrement à la pratique si lôon souhaite °tre ici un bon coordinateur, ici, un bon théoricien. 

En effet, côest en exp®rimentant nous m°me que lôon peut remettre en questionnement notre posture, nos 

pens®es et nos modes de fonctionnement. Comme lô®voque Paulo Freire : « on sô®duque ensemble par 

lôinterm®diaire du monde ».  
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La boîte sans projet est une association reconnue pour son militantisme. Ainsi, peu de temps après avoir 

déménagé dans les nouveaux locaux, le pr®sident de lôassociation fut contact® pour une mobilisation ; 

beaucoup de personnes dormaient dans la rue à ce moment-l¨. Côest lors de ces mobilisations que Romain 

Ladent fit la connaissance de certains demandeurs dôasile qui se mobilisaient pour ne plus dormir à la rue.  

 

 « Jôavais rejoint le R®seau ®ducation Sans fronti¯re et le R®seau solidaire Ami®nois qui îuvrent 

ensemble pour soutenir les demandeurs dôasile qui arrivent sur Amiens. Jôy ®tais en tant que personne et 

non en tant que président de la Boîte sans projet. Il sôagissait dôune manifestation qui d®non­ait le manque 

dôaccueil en h®bergement dôurgence. Ce soir-là, des demandeurs dôasile ®taient pr®sents, ils esp®raient 

que la mobilisation leurs permettrai dôavoir un abri pour la nuit. En r®alit®, rien a boug®. Evidemment. Ils 

sôappr°taient ¨ passer la nuit dehors. Il faisait froid, cô®tait au mois de novembre. Il y avait Yagouba, Kanté 

et Mohammed. Trois jeunes Guinéens de moins de 25 ans. Les seuls étrangers qui avaient pris part à cette 

manifestation au milieu des français, des blancs qui leurs parlaient à peine. A la fin, pas de solution pour 

eux. Ils ®taient paum®s, d®­us, effray®s. Je leur ai propos® de venir ¨ lôassociation pour la nuit. Jôai envoy® 

un mail aux salari®s imm®diatement pour les pr®venir que jôavais pris cette décision. Je me suis excusé 

aussi de ne pas les avoir consultés. Ils môont r®pondu aussit¹t que jôavais bien fait. Le lendemain matin, 

on se réunissait pour décider ensemble de la suite » (Témoignage de R. Ladent). 

 

 

A la suite de ces mobilisations, lôassociation a d®cid® dôouvrir ses portes ¨ lôaccueil des quelques 

demandeurs dôasiles. Le bouche à oreille -entre demandeurs dôasile- a entrainé une augmentation rapide du 

nombre de personnes venant à la journée dans les locaux de la Boîte sans projet. Lôarriv®e des demandeurs 

dôasile au sein de la Bo´te sans projet a nécessité une réorganisation en interne.  

 

« Au d®but, cô®tait un peu bizarre parce que ce nô®tait pas pr®vu et pas vraiment un choix quôils 

soient là, les demandeurs dôasile. On ne se connaissait pas. Ils ®taient tr¯s m®fiants et peu bavards. Ils 

parlaient entre eux en Malinki ou en soussou. On sôest dit quôon ouvrait les locaux en urgence pour eux et 

quôils seraient en auto-gestion. Très vite, nous avons décidé de proposer des animations parce que dans 

tous les autres espaces quôils fr®quentent il nôy en pas vraiment. Et puis, ils sôennuient. Ils nôont rien 

dôautres ¨ faire que de repenser ¨ leurs parcours dôexil traumatisants, ou alors à leurs problèmes 

administratifs. Nous avons d®cid® que ce lieu dôaccueil devait °tre une bouff®e dôair pour eux et on a r®ussi. 

Nous, quand quelquôun arrive, on ne lui demande pas sa date de naissance, son pays dôorigine ou les 

raisons de son départ. Non, nous on lui propose un café, on lui fait visiter les locaux, on lui présente les 

gens et on lui montre le planning dôanimation de la semaine. En tout cas lôauto-gestion, cô®tait une douce 

utopie. Début janvier 2018, les presque 70 demandeurs dôasile qui fr®quentent lôespace, avec des 

nationalités différentes avaient besoins de plus de cadre, de soutien, de r®f®rents. Côest l¨ que jôai dit ¨ mes 

collègues que je souhaitais être affectée sur lôanimation du lieu ¨ temps plein, et quôil ®tait indispensable 

que nous accueillions un ou une stagiaire en animation sociale. » (Témoignage de M. Backeland) 
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Ainsi, Marie Backeland sôest mise ¨ travailler majoritairement sur la gestion du lieu dôaccueil avec les 

demandeurs dôasile, lieu qui nô®tait quôaux pr®mices de son fonctionnement. Côest dans ce cadre de 

nouveautés et de réorganisation que je suis arrivée en stage au sein de la Boîte sans projet. 

 

 

 

 

Logo de lôassociation21 

 

 

3. Le public : des primo-arrivants aux demandeurs dôasiles 

 

Etre en stage à la Boîte sans projet môa permis de découvrir un territoire que je ne connaissais pas, 

mais également de me confronter au public des primo-arrivants et des demandeurs dôasile. Cô®tait la 

première fois que je travaillais avec ce public et cela a entraîné des questionnement, tant sur le public 

concerné que sur la posture de lôanimateur social. Malgré la récurrence du sujet des demandeurs dôasile 

dans les médias, les termes sont complexes et beaucoup de personnes ne savent pas comment définir ces 

personnes. Dans un soucis de clarté, il môest donc paru n®cessaire de d®finir quelques termes, dôaborder le 

contexte et les enjeux qui gravitent autour de ce public et enfin, dôaborder la situation au sein de la Bo´te 

sans projet.  

 

 

A. Définitions  

 

Selon la Convention de Genève, le terme « réfugié » désigne les personnes ayant obtenu le statut de 

réfugié et les personnes qui se sont vues octroyé une autorisation de séjour pour des raisons humanitaires22. 

Le terme « demandeur dôasile » en revanche nôy est pas réellement défini mais d®signe lôensemble des 

personnes qui ont demandé la protection dôun Etat, et qui sont dans lôattente de la proc®dure qui déterminera 

sôils pourront b®n®ficier de lôasile ou non. Les décisions de la procédure sont données par lôOFPRA (Office 

Français de Protection pour les Réfugiés et Apatrides) et éventuellement la CNDA (Cour Nationale du 

Droit dôAsile) en cas de contestation suite à un refus. 

 

                                                           
21 Image : www.boite-sans-projet.org  
22 https://www.ofpra.gouv.fr/fr/convention-de-geneve-1951  

http://www.boite-sans-projet.org/
https://www.ofpra.gouv.fr/fr/convention-de-geneve-1951
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Côest ¨ cette Convention Internationale, qui sôest d®roul®e ¨ Gen¯ve le 28 juillet 1951, que les Etats 

signataires se réfèrent pour accorder le statut de réfugié. Elle définit les droits et les devoirs des demandeurs 

dôasile mais surtout le devoir des Etats. Elle est le cadre juridique international du droit dôasile.23 

 

 

Cette convention est un socle commun au niveau interrnational, et les articles qui la définissent sont assez 

large, ce qui permet une libert® dôinterpr®tation. Cependant, pour moi, elle ne prend pas totalement en 

compte les enjeux actuels concernant les demandeurs dôasile et les r®fugi®s. En effet, elle a ®t® pens®e au 

sortir de la seconde Guerre Mondiale suite ¨ lôHolocauste, la fuite des population, et la guerre (raisons 

humanitaires). Or aujourdôhui, de nombreuses autres raisons poussent les personnes ¨ quitter leurs pays.  

 

 

B. Contexte international 

 

Dôapr¯s lôUNHCR (The United Nations High Commissioner for Refugees24), ¨ la fin de lôann®e 

2016, il y avait 65,6 millions de personnes dans le monde ayant été forcées de fuir leur foyer. Cela 

correspond à 28 300 personnes chaque jour. Parmi elles, on compte :  

¶ 22,5 millions de réfugiés contraints de fuir leur pays dôorigine en raison de conflits, de persécutions ou 

de grave violation des droits humains -plus de la moitié de ces réfugiés ont moins de 18 ans ; 

¶ 40,3 millions de déplacés internes (contraints de fuir ¨ lôint®rieur des fronti¯res de leur propre pays) ; 

¶ 2,8 millions de demandeurs dôasiles.  

A la fin de lôann®e 2017, ces chiffres ont augmenté, passant de 65,6 millions à 71,44 millions de personnes 

qui ont dû fuir, dont 3,09 millions de demandeurs dôasiles.  

                                                           
23 https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/statusofrefugees.aspx  
24 LôUNHCR (The United Nations High Commissioner for Refugees), qui correspond au Haut-Commissariat des Nations Unis 

pour les R®fugi®s, est lôorganisation responsable de la protection des r®fugi®s et du soutient qui leurs est apport® dans le monde 

entier. Fondé en 1951 suite à la convention de Genève relative au statut des réfugiés, qui a été ratifié dans 148 états à ce jour.  

http://www.unhcr.org/dach/ch-fr/en-bref  

https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/statusofrefugees.aspx
http://www.unhcr.org/dach/ch-fr/en-bref
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Par le graphique ci-contre (issu du site de lôUNHCR25), on peut 

observer que 56% des déracinés sont accueillis en Afrique, en 

Afrique du Nord et au Moyen-Orient. Les déplacements 

sôeffectuent donc majoritairement au sein des frontières internes 

des pays dô®migration. LôEurope, en troisi¯me position, 

accueille seulement 17% des déracinés sur son sol, suivi de près 

par les Am®riques (16%). LôAsie et le Pacifique accueillent, 

pour leur part, 11% des d®racin®s. LôEurope accueille donc 

presque moiti® moins de d®racin®s que lôAfrique.  

 

Ces chiffres môont questionn®. En effet, les m®dias affirment régulièrement que les « déracinés » veulent 

tous venir en Europe, que la destination est forcément un pays dit « du Nord ». Cette idée est ensuite 

v®hicul®e par de nombreuses personnes au sein des diff®rents pays alors que, si lôon analyse la situation, 

on observe que les d®placements sôeffectuent principalement en Afrique. Il y a donc beaucoup dôid®es 

reçues sur la migration et il serait important de travailler dessus, dôautant plus avec le contexte actuel.  

 

 

C. La frontière Européenne 

 

Le livre de recherches et de témoignages Chroniques dôexil et dôhospitalit® ; vie de migrants ici et 

ailleurs de Olivier Favier26, démontre, par le biais de plusieurs sources, que le nombre de clandestins a plus 

que doublé entre 2013 et 2014, et les morts de migrants ont plus que quintuplé. Les migrants décédés aux 

portes de lôEurope ou sur le territoire europ®en sô®l¯ve ¨ 3415 morts « recensés » en 2014 et 3695 en 2015. 

Cela correspond à 75% des migrants ayant perdu la vie dans le monde entier.  

 

En Europe, la politique migratoire est coordonnée par lôagence intergouvernementale FRONTEX27, 

agence qui alloue des moyens financiers (déploiement humains, bateaux, avions, équipements techniques) 

                                                           
25 http://www.unhcr.org/dach/ch-fr/publications/statistiques  
26 Les articles qui composent cet ouvrage ont ®t® r®dig®s entre octobre 2013 (deux ans avant que lôon ne commence ¨ parler de 

la « crise migratoire ») et mars 2016 (au lendemain du démantèlement de la zone sud du bidonville de Calais. Olivier Favier a 

passé trois ans au contact des migrants. Il a réuni des entretiens, des reportages, des portraits, des analyses, qui décrivent à la fois 

les traversées des uns et des autres, les lois europ®ennes, les conditions dôaccueil ¨ Calais et ailleurs.  
27 Lôorganisme FRONTEX est lôAgence Europ®enne de Garde-frontières et de garde-côtes. Elle aide les Etats membres de lôUE 

et les pays associ®s ¨ lôespace Schengen ¨ g®rer leurs fronti¯res ext®rieures. Elle favorise la coop®ration entre les autorités de 

surveillances aux fronti¯res dans les diff®rents pays de lôUnion Europ®enne.  

https://europa.eu/european-union/about-eu/agencies/frontex_fr  

 

http://www.unhcr.org/dach/ch-fr/publications/statistiques
https://europa.eu/european-union/about-eu/agencies/frontex_fr
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et propose des stratégies de contrôle aux pays européens -ou aux pays faisant partie de lôespace Schengen- 

pour lesquels le contrôle aux frontières est important, notamment là où la pression migratoire est forte. 

Dôapr¯s la Cimade28, lôagence FRONTEX  ç promeut, coordonne et développe la gestion des frontières 

européennes ». De même, le budget (300 millions dôeuros en 2017) et le nombre dôinterventions (dont les 

opérations de retour conjointes, les opérations maritimes et terrestres) sont en augmentation constante 

depuis sa création en 2004. En 2016, 232 avions affrétés ont reconduit 10 700 migrants hors de lôUE (contre 

66 vols et 3500 migrants reconduit en 2015). 

 

Lôaction de lôEurope (ou lôinaction) est contradictoire avec les propres valeurs qui la composent : le respect 

de la dignité humaine, la liberté, la démocratie, lô®galit®, lô®tat de droit, les respects des droits de lôhomme 

et des minorités (art.2 du Traité de Lisbonne en 200729). En effet, lôEurope nôa plus seulement un objectif 

dôalliance économique mais agit sur une pluralité de domaines et à donc un rôle de prévention et de 

sanctions ¨ lôencontre de lôEtat ne respectant pas cet article. Cependant, ce r¹le est plut¹t fictif bien que les 

citoyens europ®ens puissent °tre des lanceurs dôalerte.   

 

 

D. Quelques données en France  

 

Dôapr¯s les renseignements fournis par le site du Minist¯re de lôInt®rieur (concernant lôimmigration, 

lôasile, lôaccompagnement des ®trangers en France30), il y a eu 100 412 demandes dôasile dont 73 689 

premières demandes en 2017. Moins dôun tiers a re­u une r®ponse favorable de lôOFPRA31, soit environ 

32 000 personnes. Les nouvelles demandes dôasile viennent majoritairement de cinq pays : lôAlbanie, 

lôAfghanistan, Haµti, le Soudan et la Guin®e. Les demandes li®es ¨ lôAlbanie et ¨ la Guin®e connaissent une 

augmentation de plus de 60% par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente.  

 

La France a une politique migratoire très ambivalente. Après la seconde Guerre Mondiale et jusque 

dans les ann®es 1970, lôimmigration ®tait favoris®e : dans un contexte de reconstruction et 

dôindustrialisation, un apport de main dôîuvre ®tait n®cessaire. Ce sont majoritairement des personnnes 

                                                           
28 La Cimade accompagne les personnes étrangères dans la défense de leurs droits, agit auprès des personnes enfermées et se 

mobilise pour témoigner.  

https://www.lacimade.org/  

https://www.lacimade.org/faq/l-agence-frontex/  
29 Le traité de Lisbonne, ratifié en 2007, donne une valeur juridique et un caractère obligatoire (aux dites valeurs européennes) 

pour lôensemble des pays de lôUE. Les citoyens europ®ens peuvent donc se mobiliser pour faire valoir ces droits, tant ¨ lô®chelle 

de lôUE quô¨ lô®chelle de lôEtat concern®. http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/union-europeenne/ue-

citoyennete/definition/quelles-valeurs-union-europeenne-defend-elle.html  
30 https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-ressources/Etudes-et-statistiques/Statistiques/Essentiel-de-l-

immigration/Chiffres-cles  
31 Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides 

https://www.lacimade.org/
https://www.lacimade.org/faq/l-agence-frontex/
http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/union-europeenne/ue-citoyennete/definition/quelles-valeurs-union-europeenne-defend-elle.html
http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/union-europeenne/ue-citoyennete/definition/quelles-valeurs-union-europeenne-defend-elle.html
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-ressources/Etudes-et-statistiques/Statistiques/Essentiel-de-l-immigration/Chiffres-cles
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-ressources/Etudes-et-statistiques/Statistiques/Essentiel-de-l-immigration/Chiffres-cles
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dôorigine Nord Africaine qui sont arrivées en France à cette période. Les conditions de regroupement 

familial étaient également facilitées ; et ce, jusque dans les années 1990 où de nombreuses restrictions 

concernant lôimmigration vont  apparaitre.  Dans leur texte Lôimmigration en France : concepts, contours 

et politiques, Frédérique Cornuau et Xavier Dunezat expliquent davantage les restrictions décidées par la 

France jusquôen 2003 :  

 

La premi¯re orientation a consist® ¨ restreindre les conditions de recevabilit® et dôacceptabilité de 

la demande. Outre le durcissement de lôexercice de la preuve pour les nouveaux demandeurs, on a cherch® 

à créer et/ou à raccourcir les délais de dépôt de la demande ou encore les délais de recours. La biométrie 

a été institutionnalisée pour repérer les demandeurs dôasile ayant d®j¨ d®pos® une demande dans un autre 

pays de lôespace Schengen. On a aussi ®tabli une liste de ç pays sûrs », autrement dit de pays dont les 

ressortissants voient leur demande recevoir automatiquement une réponse négative. Plus profondément 

encore, la France a cherch® ¨ contourner lôasile via la création de statuts spécifiques pour les personnes 

dont la vie ou la liberté est menacées sans que lô£tat de leur pays dôorigine soit un acteur central dans ces 

menaces. Lôasile territorial a ainsi ®t® exp®riment® entre 1998 et 2003 puis la protection subsidiaire ¨ 

partir de 2003 : ces statuts nôouvrent droit quô¨ un titre de s®jour dôun an renouvelable. La seconde 

orientation a consist® ¨ d®courager les demandeurs. En effet, jusquôen 2003, les pouvoirs publics ont 

répondu à la hausse des demandes par un accroissement de la durée de traitement des dossiers, durée qui 

pouvait atteindre 3 à 4 ann®es. Arguant dôun manque de moyens, la politique choisie consistait par exemple 

à décourager le demandeur ï privé depuis 1991 du droit au travail ï en lui coupant les vivres (arrêt du 

versement de lôallocation du demandeur dôasile au bout de 12 mois) ou bien en créant trop peu de places 

en centres dôaccueil (CADA) afin dôh®berger et dôassurer un suivi juridique de tous les demandeurs dôasile. 

La troisi¯me orientation a ®t® plus particuli¯rement mise en îuvre ¨ partir de 2003. Il sôagissait de r®duire 

le stock de demandeurs en raccourcissant les délais de traitement des dossiers. Des objectifs de productivité 

ont ®t® donn®s aux agents de lôOFPRA tandis que lôembauche rapide de personnels mal form®s aurait 

facilité un traitement expéditif et superficiel des demandes selon certains témoignages. 

 

 Depuis le 1er Août 2018, une nouvelle loi concernant lôimmigration est entrée en vigueur : côest la 

loi « asile et immigration »32 propos®e par le ministre de lôInt®rieur G®rard Collomb. Bien quôadopt®, ce 

texte est déjà fortement controversé. Son objectif est de permettre une immigration maitrisée, favorisant 

une politique de lutte contre lôimmigration irrégulière. Le constat dôune augmentation de 17% du nombre 

de demandes dôasile en France pr®c¯de lôadoption de cette loi. Dans une optique dôalignement europ®en, 

les proc®dures de recours seront acc®l®r®es par rapport ¨ lôancienne loi, et la durée maximale de rétention 

administrative sera augmentée (passant à 90 jours). Lôassignation ¨ résidence sera facilitée lorsque la 

                                                           
32https://www.legifrance.gouv.fr/affichLoiPreparation.do?idDocument=JORFDOLE000036629528&type=general&typeLoi=p

roj&l egislature=15  

https://www.gouvernement.fr/action/projet-de-loi-asile-et-immigration 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichLoiPreparation.do?idDocument=JORFDOLE000036629528&type=general&typeLoi=proj&legislature=15
https://www.legifrance.gouv.fr/affichLoiPreparation.do?idDocument=JORFDOLE000036629528&type=general&typeLoi=proj&legislature=15
https://www.gouvernement.fr/action/projet-de-loi-asile-et-immigration
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rétention administative ne sera pas possible. Un autre objectif de la loi portée par Gérard Collomb est de 

favoriser lôimmigration de personnes reconnues compétentes (diplômes), grâce à un passeport « talent ».  

 

Lôambiguit® du positionnement de la France se retrouve aussi avec le « délit de solidarité », délit qui 

nôexiste pas juridiquement et qui est contraire aux valeurs de la République Française : « Liberté, Egalité, 

Fraternité ». Il permet -en France- de dénoncer les personnes qui apportent une aide aux migrants en 

situation irrégulière sur le territoire, et les expose à différentes poursuites et condamnations possibles. 

Lôhistoire de lôagriculteur Cédric Herrou -qui a apporté son aide aux migrants à la frontière Franco-

Italienne- est connue grâce aux médias. Il avait été poursuivi pour avoir commit ce délit. On peut dès lors 

sôinterroger sur le positionnement de la France -que ce soit en sôalignant ou non aux dynamiques 

européennes- qui ne respecte pas ses propres valeurs de « Liberté, Egalité, Fraternité », ni sa vision 

humaniste du « pays des droits de lôHomme è. Cet ®card est dôautant plus fort lorsque lôon est en contact 

permanent avec les personnes en situation de demande dôasile qui nous parlent de la France comme terre 

dôaccueil et de droits. En effet, il y a une certaine d®sillusion entre ce qui est pens®, ce qui est dit et ce qui 

est fait concrètement.  

 

 

E. Caractéristiques au sein de la Boîte sans projet 

 

Au sein de la Boîte sans projet, on distingue plusieurs communautés, des mineurs et des majeurs, 

mais également une mixité homme-femme. La mixité homme-femme au sein des locaux ne sôest pas faite 

naturellement, puisque, en général, les institutions accueillent séparément les uns et les autres (ex : En 

CADA33 ou en centres dôh®bergements dôurgences). Au d®but, il nôy avait que des hommes. Puis quelques 

femmes sont arrivées mais elles nô®taient pas du tout ¨ lôaise et passaient très rarement. En tant que 

professionnels, nous nous sommes interrogés sur les modalités qui permettraient aux femmes de se sentir 

accueillies, ¨ lôaise dans cet espace. Selon le Haut Conseil ¨ lôEgalité :  

 

Certaines femmes isolées et fragilisées, dont des mineures, ne b®n®ficient dôaucun dispositif de mise 

¨ lôabri, les prot®geant contre les risques de violences sexuelles ou les tentatives dôexploitation ¨ des fins 

de prostitution. Il sôagit donc de cr®er des place dôhébergement en non-mixité pour les femmes isolées, et 

les cheffes de familles monoparentales en Centre dôAccueil pour Demandeur.euse.s dôAsile (CADA).34 

                                                           
33 Les CADA (Centre dôAccueil des Demandeurs dôAsiles) sont des centres qui accompagnes socialement et administrativement, 

et qui h®berges les demandeurs dôasile. Ils sont financ®s par des dotations globales de lôEtat et sont soumis ¨ la r®glementation 

du code de lôaction social et des familles (article L.312, al.13).  

http://www.france-terre-asile.org/centre-d-accueil-pour-demandeurs-d-asile/flexicontent/que-faisons-nous/accompagnement-

et-hebergement-en-cada  
34 http://www.unsa-education.com/spip.php?article3252 

http://www.france-terre-asile.org/centre-d-accueil-pour-demandeurs-d-asile/flexicontent/que-faisons-nous/accompagnement-et-hebergement-en-cada
http://www.france-terre-asile.org/centre-d-accueil-pour-demandeurs-d-asile/flexicontent/que-faisons-nous/accompagnement-et-hebergement-en-cada
http://www.unsa-education.com/spip.php?article3252
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A la Boîte sans projet, nous avons fait le pari de la mixité au sein des locaux. De part mon expérience 

scolaire (au sein de classes quasi-intégralement féminine), je trouve que la mixité apporte une plus-value, 

quelque chose de positif en terme dô®changes collectifs ou dô®changes des savoirs, par les compétences et 

les vécuts différents. Nous avons donc réaménagé les espaces, rappellé régulièrement les règles qui 

permettent le fonctionnement de la Boîte sans projet, et amélioré le temps dôaccueil afin que les personnes 

se sentent en sécurité -comme si elles étaient chez elles ¨ lôassociation- tout en étant respectueu des autres 

puisque les locaux sont partagés par tous. Ainsi, bien que minoritaires, on a pu observer une augmentation 

constante du nombre de femmes dans les locaux.  

 

La plupart des demandeurs dôasile qui côtoient lôassociation sont originaires de trois pays : la 

Guinée, la République Démocratique du Congo (RDC), et le Nigéria. En effet, dôapr¯s le centre de 

recherche et de documentation (CEREDOC35), ces pays font partie des dix pays les plus représentés dans 

les recours pour toute lôann®e 2017, à hauteur respective de 4,5%, 5,6% et 3%. En Guinée, ce sont les motifs 

soci®taux tel que la mariage forc®, lôexcision ou lôorientation sexuelle qui sont évoqués dans les récits de 

vie. La question politique, ethnique et religieuse est aussi abordée mais dans une moindre mesure. Au 

Congo (RDC), les raisons de départ sont majoritairement politiques (partis dôopposition au r®gime), et liées 

au militantisme (ex : militantisme pour les droits de lôHomme). Les conflits arm®s sont ®galement en pleine 

recrudescence dans lôest du pays, favorisant le départ de sa population. Pour le Nigéria, ce sont les activités 

terroristes liées à Boko Haram et la traite des êtres humains (prostitution) mais aussi les mariages forcés, 

les conflits interreligieux et interethniques qui poussent certains habitants à fuir et demander lôasile. 

 

Lôaction de la Bo´te sans projet est tr¯s riche  puisquôelle questionne petit ¨ petit lôactuel mod¯le dôaccueil 

concernant les demandeurs dôasile et bouscule les institutions en menant des actions politiques. De plus, 

lôassociation priorise la relation humaine aux situations juridiques les concernant : par exemple, on sait que 

nos locaux accueillent des « faux mineurs » mais cela nôa que peu dôimportance pour lôensemble de lô®quipe 

puisque ce sont avant tout des personnes. En revanche, ce qui nous interpelle est souvent en lien avec les 

institutions : les « vrais è mineurs pris en charge par lôASE reviennent à la Boîte sans projet car : « ils 

sôennuient et se sentent seuls è. Cette institution devraient pourtant sôoccuper dôeux, proposer des activit®s, 

des sorties éetc.   

                                                           
35 Le CEREDOC signifie Centre de Recherche et de Documentation. Côest un des services du CNDA (Cours Nationale du Droit 

dôAsile). Il est issu de la fusion du centre dôinformation juridique et du centre dôinformation g®opolitique. Côest un service de la 

CNDA, charg® de collecter, analyser et diffuser lôinformation g®opolitique et juridique afin dôaider les juges de lôasile dans leurs 

décisions. http://www.cnda.fr/La-CNDA/Organisation-de-la-CNDA/Organisation-des-services-de-la-CNDA  

 

http://www.cnda.fr/La-CNDA/Organisation-de-la-CNDA/Organisation-des-services-de-la-CNDA


II°] LA PA RTICIPATION DU PUBLIC, UN RÉEL INSTRUMENT D'ÉDUCATION 

POPULAIRE 
 

 

Cette premi¯re partie, bien quôelle nous permette de donner une vue dôensemble sur la th®matique des 

demandeurs dôasile, nous permet de mieux appr®hender le contexte sous-jacent, à différents échelons. 

Cependant, dans le cadre de la Licence professionnelle « m®tier de lôanimation Sociale, Socio-éducative et 

Socioculturelle », il est important de questionner le milieu associatif, son histoire, ses champs dôactions, 

mais aussi ce qui est fait au sein de nos structure de stage ; et la Bo´te sans projet sôinscrit dans la tradition 

de lô®ducation populaire.  

 

 

1. L'éducation populaire, un concept mais également une pratique 

 

Lô®ducation populaire est un terme fortement pr®sent dans le milieu associatif mais aussi aupr¯s des 

instances dirigeantes en lien avec le domaine de lôanimation. Cependant, beaucoup de structures ont oublié 

leur origine et les différents principes qui leur sont attach®s. Côest pourquoi il môa sembl® important de re-

situer ce terme tout en le mettant en lien avec ce qui a été fait au sein de la Boîte sans projet.  

 

 

A. Définition  

 

Lô®ducation populaire est un courant de pens®e, un processus qui sôexerce en dehors des syst¯mes 

®ducatifs institutionnels. Ses piliers majeurs sont lô®mancipation, la conscientisation, le d®veloppement du 

pouvoir dôagir et enfin, la transformation sociale. Côest une d®marche individuelle, collective et politique 

au sens large « agir pour la cité »36 puisquôelle vise le progr¯s social : passant de lôauto-éducation à la prise 

de conscience des rapports sociaux afin de sôaffirmer et penser la transformation sociale.  

Cette éducation vise le vivre-ensemble, la confrontation des idées, le développement des capacités de tous, 

lôhorizontalit® des rapports. Pour Christian Maurel, sociologue et auteur de Education populaire et 

puissance dôagir, les processus culturels de lô®mancipation, elle correspond à « lôensemble des pratiques 

®ducatives et culturelles qui îuvrent ¨ la transformation sociale et politique, travaillant ¨ lô®mancipation 

des individus et du peuple, et augmentent leur puissance d®mocratique dôagir »37. Côest un mouvement 

                                                           
36 Définition issue du site : http://www.education-populaire.fr/definition/  
37 Citation issue du livre « ®ducation populaire et puissance dôagir, les processus culturels de lô®mancipations » : 

http://www.editions-harmattan.fr/index.asp?navig=catalogue&obj=livre&no=31179  

http://www.education-populaire.fr/definition/
http://www.editions-harmattan.fr/index.asp?navig=catalogue&obj=livre&no=31179
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associatif qui se diff®rencie de lôEducation Nationale par des m®thodes dôenseignement diff®rentes mais 

aussi par sa temporalité : elle se développe tout au long de la vie et vise lô®panouissement.  

 

 

B. Bref historique de lô®ducation populaire 

 

En France, le d®but de lôEducation Populaire se situe à la fin du XVIIIème siècle, suite au rapport 

de Condorcet38 (1792). Ce rapport est le premier à proposer une éducation du peuple. Pour Nicolas de 

Condorcet, la démocratie -et donc le droit de vote- doit sôaccompagner dôune ®ducation. Le rapport 

Condorcet restera un essai jusquô¨ ce que Jules Ferry mette en place lô®cole obligatoire en 1882 (loi Ferry39). 

Cependant, lô®cole de Jules Ferry a pour but dôasseoir les valeurs de la République auprès de la population 

et non de donner une éducation à tous. Il va donc y avoir une dissociation entre Education Nationale (avec 

notamment la Ligue de lôEnseignement créée par Jean Macé) et lô®ducation populaire. Puis, en 1890 vont 

être créées les Universités Populaires dont le but est de transmettre des savoirs complexes au plus grand 

nombre, afin de permettre la construction dôune conscience politique ®mancipatrice, suite notamment à 

lôaffaire Dreyfus. En 1936, sous le gouvernement de Léon Blum, la grève ouvrière fait émerger lôid®e que 

lôEtat doit sôoccuper du temps libre et ®tablir une politique propre ¨ ce champ. L®o Lagrange et Jean Zay 

vont °tre ¨ lôorigine des politiques publiques concernant les loisirs40. Elles vont être développés en trois 

points : sportif, culturel, et touristique. Les Accords Matignon41 (signés pendant cette période), vont 

sôaccompagner dôune politique socio-culturelle au sein de laquelle les idées militantes des associations vont 

devenir des politiques dôEtat. En 1945, le Conseil National de la Résistance (sur les idées de Jean Moulin), 

propose un programme « éducatif et culturel ».  

 

Après la seconde Guerre Mondiale, les associations ne vont plus seulement sôoccuper du temps 

libre, mais °tre contr¹l®es par lôEtat : ce sont elles désormais qui vont mettre en place, avec les collectivités, 

les objectifs de lôEtat en termes dôacc¯s ¨ la culture. Ainsi, petit à petit, elles se transforment en association 

gestionnaire de lôEtat. Côest le début de la professionnalisation du secteur de lôanimation. Lôauteur Francis 

Lebon, dans son ouvrage Les animateurs socioculturels42 résume le cadre qui a formé le domaine de 

lôanimation :  

 

                                                           
38 http://www.assemblee-nationale.fr/histoire/7ed.asp  
39 http://www.senat.fr/evenement/archives/D42/  
40 http://www.lhistoire.fr/pessac-2016/front-populaire-la-culture-pour-tous  
41 https://www.universalis.fr/encyclopedie/accords-matignon/  
42https://www.cairn.info/les-animateurs-socioculturels--9782707156051-page-3.htm   

http://www.assemblee-nationale.fr/histoire/7ed.asp
http://www.senat.fr/evenement/archives/D42/
http://www.lhistoire.fr/pessac-2016/front-populaire-la-culture-pour-tous
https://www.universalis.fr/encyclopedie/accords-matignon/
https://www.cairn.info/les-animateurs-socioculturels--9782707156051-page-3.htm
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Lôanimation, qui propose notamment une critique p®dagogique du monde scolaire (ç éducation 

globale / éducation populaire è), a dôabord appartenu ¨ des activit®s religieuses ou vocationnelles et nôest 

devenue un m®tier que dans les ann®es 1960, quand on sôest pr®occup® dô®ducation et de culture populaires 

mais aussi de la « jeunesse inorganisée ».  Lôanimation en tant que « cause » de mobilisation (avec les 

qualificatifs « culturelle », « socio-éducative » puis « socioculturelle ») et la désignation « animateurs » 

sôimposent alors sous lôimpulsion de sociologues et de militants associatifs f®d®r®s par lô£tat. 

 

Aujourdôhui, les mouvements dô®ducation populaire se sont d®velopp®s au sein de nombreux pays. On peut 

dire que ce concept est devenu international malgré des r®alit®s de terrain diff®rentes. Lôîuvre de Paulo 

Freire La p®dagogie de lôopprim® a participé activement à cette diffusion, notamment en Amérique du sud, 

mais aussi en Europe. 

 

 

C. Lô®ducation populaire aujourdôhui et la politique de la participation  

 

Aujourdôhui, dans le milieu associatif français, deux termes sont fréquemment abordés : le concept 

dô®ducation populaire et lôid®e de la participation. Depuis la loi de d®centralisation (en 1980) et lôadoption 

de nouvelles politiques associatives, les financements du milieu associatif se sont modifiés : de 

financements structurels, les associations sont désormais financées sur leurs projets associatifs ou en 

répondant à des appels à projet. Les subventions peuvent aussi venir dôagr®ments obtenus par lôassociation 

(par exemple : « agrément éducation populaire »). La politique de la ville, au niveau national, prône la 

participation des habitants, notamment au sein des quartiers populaires ou difficiles. Ainsi, lô®ducation 

populaire est rattachée à la participation au sein des associations.  

 

La participation peut se définir comme « lôaction de participer à quelque chose, de prendre part à 

quelque chose. En politique, la participation désigne les différents moyens qui permettent aux citoyens de 

contribuer aux décisions concernant une communauté »43.  

 

Dôapr¯s lôouvrage de Karim Boudeghdegh, Amélie Le Dû et Sébastien Valbon La participation des 

habitants, un enjeu majeur de la politique de la Ville44, la volonté de faire des habitants des êtres participants 

à la vie sociale a débuté en 1977 avec les mesures « Habitats et Vie Sociale ». Ces dernières ont pris 

beaucoup dôampleur avec les Contrats Urbains de Coh®sion Sociale45 (aussi appelés CUCS) qui évoquent 

la nécessité que les habitants participent -de lô®laboration ¨ lô®valuation- aux actions mise en place par les 

                                                           
43 Définition issue du Larousse : https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/participation/58372  
44 https://www.cairn.info/revue-specificites-2012-1-page-99.htm  
45 Les CUCS (Contrats Urbains de Cohésion Sociale) ont succédés aux mesures « habitats et Vie Sociale è. Aujourdôhui, on 

parle des Contrats de Villes (terme utilisé depuis 2007).   

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/participation/58372
https://www.cairn.info/revue-specificites-2012-1-page-99.htm
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collectivités. Cependant, la participation des habitants est prise en compte surtout pour les moments de 

concertation et non de décision. La participation vue par les politiques de la Ville est ainsi davantage liée à 

la citoyenneté avec des droits et des devoirs sur lesquels il faut se mobiliser, et qui entraînerait, par le même 

biais, une diminution de la délinquance, et non sur le réel int®r°t dôimpliquer les habitants dans les d®cisions 

concrètes.    

 

Ainsi, dôapr¯s moi, le concept de la participation et la volonté de mobiliser les habitants sur les actions est 

biaisé dans une optique de rationalisation, de financement, et de pseudo-d®mocratie. Côest pourquoi 

plusieurs associations pratiquent lô®ducation populaire politique, dans un but de conscientisation mais 

également de prise de pouvoir réel. La Boîte sans projet, par son positionnement et son choix de peu faire 

appel aux subventions, a lôavantage de ne pas °tre soumis aux injonctions des politiques associatives, ce 

qui lui permet une certaine libert® dôaction et de positionnement.  

 

 

Afin dôavoir une vision des diff®rents types de participation existants, on peut présenter lô®chelle de 

la participation. Dans le milieu de lôanimation, lôune des plus utilisée est celle définit par Sherry Arnstein46. 

Elle est composée de huit échelons : 

 

- la manipulation : les personnes sont incit®es ¨ participer sans quôil nôy ait aucune possibilité 

dôintervention r®elle sur les d®cisions, les informations données sont partielles et partiales ; 

- la thérapie : les personnes nôont aucun pouvoir de d®cision ou de participation, mais sont présentes 

dans une optique de visibilité pour les personnes en charge des décisions; 

- lôinformation : les personnes sont informées mais nôont pas de pouvoir de décision ;  

- la consultation : les personnes ont la parole, peuvent évoquer leurs idées et ressentis mais leurs avis 

ne sont pas ou très peu pris en compte ; 

- lôimplication : les opinions des personnes sont attendues et sont prises en compte, mais il nôy a 

toujours pas de pouvoir de décision ; 

- le partenariat : côest le d®but de la n®gociation entre les personnes, il y a un accord sur les rôles et 

les responsabilités de chaque personne présente ;  

- la délégation du pouvoir : les décisions sont partiellement déléguées aux personnes ;  

- le contrôle par les citoyens : côest une d®l®gation totale pour les personnes, que cela concerne la 

prise de d®cision ou dôaction.  

                                                           
46 Sherry Phyllis Arnstein est une femme am®ricaine, auteure de ç lô®chelle de la participation citoyenne » en 1969.  

https://www.savigny-avenir.fr/2012/03/05/les-huit-barreaux-de-lôechelle-de-la-participation-citoyenne-«-the-ladder-of-citizen-

participation-»-sherry-r-arnstein/  

https://www.savigny-avenir.fr/2012/03/05/les-huit-barreaux-de-l'echelle-de-la-participation-citoyenne-
https://www.savigny-avenir.fr/2012/03/05/les-huit-barreaux-de-l'echelle-de-la-participation-citoyenne-
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Les deux premiers échelons cités sont à placer ¨ lôoppos® de la participation. Les trois échelons suivants 

représentent la fausse participation puisque les personnes sont entendues mais leurs opinions et avis ne sont 

pas réellement pris en compte. On peut parler de participation symbolique. Les trois derniers échelons cités 

représentent une forme de participation réelle pour les personnes. La vraie participation d®pend donc dôun 

réel partage du pouvoir (sur les décisions, les actions).  

 

 

Le manifeste La participation, écrit par la SCOP47 Le Pavé, liste également différents points sur lesquels il 

est nécessaire de rester vigilant si lôon veut permettre la participation de tous :  

- la sensibilisation : Il faut rendre sensible les personnes rencontrées. Souvent, elles seront  plus 

sensibles ¨ la personne qui leur parle quô¨ lô®vénement en question. Le secret consiste donc à 

sôint®resser aux gens que lôon invite ; 

- la préparation : Il faut diviser ce quôil y a ¨ faire pour inclure le plus de monde et cela n®cessite 

que les organisateurs apprennent à déléguer, acceptent que des tâches puissent être mal faites ; 

- le vécu commun : Partager des savoirs, des temps informels, des activités sportives ou culturelles, 

des repas, sont tout autant indispensables ¨ la vie dôun groupe que de mener des réunions et des 

actions r®fl®chies visant ¨ lôavanc®e dôune cause ; 

- lôaccueil : côest une fonction permanente, il faudrait accueillir chaque personne qui arrive en 

lôintroduisant dans la discussion en cours.   

 

 

D. La place de la participation à la Boîte sans projet  

 

De mon point de vue, à la Boîte sans projet, nous oscillons entre lôinformation et la d®l®gation du 

pouvoir en termes de participation. En effet, pour le bon fonctionnement en communauté, certains items 

doivent être décidés par lô®quipe. Cependant, la plupart du temps, les demandeurs dôasile participent sur 

les échelons de la réelle participation, souvent partenaires ou co-décisionnaires :  

 

- Lô®chelon de lôinformation se retrouve notamment lors de lôaccueil les personnes au sein de la Bo´te 

sans projet. En effet, pour le bon fonctionnement interne de lôassociation, trois règles sont 

énumérées et concernent le respect de chaque personne, la non-violence, et la participation de tous 

aux tâches collectives.  

                                                           
47 Société Coopérative et Participative 

La SCOP du Pavé a rédigée plusieurs cahiers. Celui utilisé ici concerne la participation : http://www.scoplepave.org/le-cahier-

du-pave-no-2-la-participation 

 

http://www.scoplepave.org/le-cahier-du-pave-no-2-la-participation
http://www.scoplepave.org/le-cahier-du-pave-no-2-la-participation
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- Lô®chelon de lôimplication peut °tre pr®sent lorsque lôon demande ce quôils aimeraient faire de 

nouveau, ce quôils aimeraient changer ou continuer, ou lorsque lô®quipe souhaite recueillir des avis 

sans choisir ¨ lôavance sôils seront applicables ou non. Cette situation sôest observ®e avec la mise en 

place de partenariats : certaines personnes avaient accès à une salle de sport une fois par semaine et 

souhaitaient développer davantage cet axe, mais côest le partenaire qui prend la décision finale. 

- Lô®chelon du partenariat sôest retrouv® majoritairement lorsque nous parlions ensemble du 

fonctionnement de la cuisine : lôassociation a des obligations professionnelles et des normes 

sanitaires à respecte, qui ne sont pas forcément compatible avec lôensemble des envies des 

« colocs ». Ainsi, il a été choisit -en partenariat- un fonctionnement où chaque jour, un groupe de 

personnes à un rôle et des responsabilités.  

- Lô®chelon de la d®l®gation du pouvoir sôest souvent retrouv® lors de la pr®paration de mobilisations, 

notamment celles du K.A.S.S48 (collectif qui sôest mobilis® pour plus de place dôh®bergements 

dôurgences, avec les personnes concern®es), pendant laquelle les « coloc » était acteurs et décideurs.   

 

En revanche, en interne, les collègues du secteur formation -qui travaillent beaucoup sur la participation et 

sont donc peu présents sur lôespace dôaccueil- nous ont souvent fait le reproche de ne pas faire assez de 

participation, de ne pas permettre lôauto-gestion.  

 

 

Si lôon analyse lô®chelle de la participation propos®e par Sherry Arnstein, on peut se questionner sur 

les modalités avec lesquelles elle a été pensée, et ¨ qui elle sôadressait. Pensée par des personnes 

occidentales (Sherry Phyllis Arnstein étant américaine) pour être appliquée aupr¯s dôun public plut¹t 

occidental et blanc, on peut se questionner sur le d®veloppement de la participation aupr¯s dôun public 

Africain, qui a vécu lôexil et qui se voit momentanément privé de droits fondamentaux. Ainsi, suite à 

lôanalyse sur mon terrain de stage, je pense que, quel que soient les outils ou supports utilisés, il est 

nécessaire de les reconsidérer par rapport au contexte dans lequel on se trouve, et au public avec lequel on 

travaille, afin de ne pas mettre les personnes en situation dô®chec ou de mal-être. La participation ne 

sôimpose pas mais se suscite, et, parfois, des étapes (plus ou moins longues) sont nécessaires. 

 

 

 

                                                           
48 Kollectif pour les Actions Solidaire dans la Somme. Côest un collectif qui sôest cr®® en 2018 et qui sôest mobilis® pour plus de 

places dôh®bergements dôurgences pour et avec les personnes sans logements. 
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2. L'animation sociale auprès des demandeurs d'asiles, la nécessité d'adaptation 

 

Lôanimation se d®finit comme ç lôaction de mettre de la vivacit®, de lôentrain dans quelque chose » 

mais aussi comme « lôensemble des moyens et méthodes mis en îuvre pour faire participer activement les 

membres dôune collectivit® ¨ la vie du groupe »49.  

 

Les demandeurs dôasile pr®sents à la Boîte sans projet sont des personnes venant de pays 

majoritairement africains, ayant chacun ses propres repères et sa propre culture ; la culture étant entendue 

ici comme « un ensemble complexe incluant les savoirs, les croyances, lôart, les mîurs, le droit, les 

coutumes, et toutes les autres aptitudes et habitudes quôacquiert lôHomme en tant que membre dôune 

société » (Tylor, 1871). Ainsi, dôapr¯s cette d®finition, la culture permet aux individus de se rassembler 

sous des codes communs, permettant une certaine coh®rence ¨ lô®chelle nationale. Afin dôillustrer cette 

d®finition, en se basant sur lôanalyse du terrain, on peut ®voquer les différences qui englobe la notion de 

respect. Concernant le respect en terme de comportement et de politesse par exemple, il est très important 

en France de saluer les personnes, dô°tre poli et donc dôutiliser d¯s que n®cessaire les formules de 

politesse (sôil vous pla´t, merci). En Guinée, utiliser ces formules toute la journée est perçu comme quelque 

chose dôinfantilisant (le dire une fois suffit pour lôensemble de la journ®e) alors quôil est important de saluer 

une personne, même plusieurs fois par jour si nécessaire. Ainsi, afin dôaborder les diff®rences entre les 

personnes se c¹toyant ¨ lôassociation, nous avons mis en place un d®bat mouvant sur la thématique du 

respect. Cette animation a permis de conscientiser les différences culturelles entre les communautés mais 

aussi de mettre en avant les divergences pouvant entraîner de la gêne ou du conflit.   

 

Ensuite, il ne faut pas oublier que ces personnes ont vécu un parcours dôexil plus ou moins long. Certaines 

sont passées par le Maroc, puis lôEspagne avant dôarriver en France. Cependant, emprunter cette route est 

tr¯s cher et beaucoup nôont pas les moyens. La plupart des demandeurs dôasile sont donc passés par la 

Lybie, moins cher mais très dur à traverser, tant physiquement que psychologiquement. En effet, beaucoup 

ont été arrêtés, violés, torturés, fait prisonniers et même esclaves50. Travailleurs forcés mais aussi monnaie 

dô®changes, les personnes noires vivent entre la peur, la violence et les exactions51. Malgré cela, lôUnion 

Européenne (UE) a passé des accords avec la Lybie pour contr¹ler les flux dôimmigration vers la France. 

Quel que soit le chemin choisit, cette traversé les a impactés -traumatisés- et il faut du temps pour se 

reconstruire à minima, pour refaire confiance, ou plus simplement pour sourire.  

                                                           
49 Définition issue du dictionnaire Larousse : https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/animation/3590   
50 https://bonpourlatete.com/actuel/l-autisme-de-la-communaute-internationale-face-aux-exactions-en-libye  
51 Les exactions définissent le fait dôexiger le paiement de ce qui nôest pas d¾ ou de plus quôil nôest d¾, en profitant de son 

pouvoir. Ce terme définit aussi des actes de violences et des mauvais traitements.  

http://www.cnrtl.fr/definition/exaction  

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/animation/3590
https://bonpourlatete.com/actuel/l-autisme-de-la-communaute-internationale-face-aux-exactions-en-libye
http://www.cnrtl.fr/definition/exaction
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Les demandeurs dôasile, qui sont des personnes sans logements, d®pendent des h®bergements dôurgences -

aussi appelé 115- pour passer la nuit. Les h®bergements dôurgences sont des dispositifs nationaux charg®s 

de prendre en charge les personnes sans domicile afin de leur assurer un repas et une place pour dormir en 

s®curit®. Aujourdôhui, ces dispositifs sont surchargés ; ce qui entraîne de nombreux refus : on peut être 

hébergés deux nuits et la troisième obtenir un « désolé » (terme utilisé par les « colocs è lorsquôils nôont 

pas obtenu de place pour la nuit). La proc®dure pour b®n®ficier dôune place au 115 est r®p®titive et cadr®e : 

il faut dôabord appeler ¨ 9h30 pour se faire enregistrer, puis ¨ 13h. Si la personne ne dispose pas encore de 

réponse, elle devra rappeler ¨ 18h, puis 20h. Malgr® ces appels, ils nôont aucune certitude dôavoir un toit 

pour la nuit, et encore moins dôune journ®e ¨ lôautre. Une des interrogations qui est apparue au cours de 

mon stage concerne le r¹le des h®bergements dôurgences. En effet, ¨ leur cr®ation, ils nô®taient pas destin®s 

¨ accueillir les personnes en demande dôasile (puisque les CADA doivent les accueillir dans ce cadre)52. 

Ainsi aujourdôhui, au sein de ces espaces, les demandeurs dôasile c¹toient les sans domiciles fixe, les 

toxicomanes et dôautres publics avec leurs propres probl®matiques et leurs propres difficult®s. Regrouper 

autant de probl®matiques diff®rentes au sein dôun m°me espace peut °tre ¨ lôorigine de conflits et 

dôins®curit®. Pour moi, les h®bergements dôurgences ne sont pas des lieux adapt®s au public des 

« déracinés è puisquôen plus des probl®matiques culturelles ou liées à la précarité, il faut prendre en compte 

les séquelles liées au parcours dôexil. Côest donc en toute conscience que la Bo´te sans projet a décidé de 

ne pas mélanger les différents publics au sein des locaux, et dôaxer son lieu dôaccueil uniquement aux 

demandeurs dôasile. Pour illustrer davantage mes propos, la fermeture de lôassociation durant un mois (entre 

le 16 juillet et le 20 août 2018) a fait ressortir de nombreuses tensions au sein des h®bergements dôurgences, 

tensions li®es ¨ la mixit® en permanence et au fait quôil nôy ait pas dôactivit®s ou dôanimations dans ces 

espaces. La Boîte sans projet, par sa non mixité de publics, est donc un espace qui permet la régulation des 

tensions au sein des autres organisations.  

 

Aujourdôhui, les demandeurs dôasile sont dans une proc®dure dôattente et de rendez-vous auxquels il est 

imp®ratif de se rendre sôils veulent obtenir leurs papiers. Ces rendez-vous sont assez stressants pour eux et 

parfois, ne sont anticipés que de quelques jours. Certains disposent de lôADA53 (Allocation pour 

Demandeurs dôAsile) qui permet dôavoir un peu dôargent mais dôautres ne peuvent y pr®tendre. Il ne faut 

pas oublier que beaucoup dôentre eux ont des parents ou des enfants qui sont rest®s au pays. 

 

                                                           
52 https://journals.openedition.org/eps/3330 p.42 
53 LôAllocation pour Demandeurs dôasiles a ®t® cr®® en 2015 suite ¨ la r®forme du droit dôasile (loi du 29 Juillet 2015). Elle 

remplace lôATA (Allocation Temporaire dôAttente) et lôAMS (Allocation Mensuelle de Subsistance). Côest lôOFII (Lôoffice 

Français de lôImmigration et de lôInt®gration) qui en est en charge. Pour en disposer, il faut r®pondre ¨ plusieurs crit¯res. 

https://journals.openedition.org/eps/3330
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« Quand je suis parti du pays cô®tait pour offrir une vie meilleure ¨ ma famille. Ils ne voulaient pas 

que je parte, on sait que côest dangereux et quôon peut perdre la vie. Mais jô®tais pr°t ¨ le faire. Enfin côest 

ce que je croyais parce quôhonn°tement, ¨ choisir, je ne le referais pas. La travers® côest lôenfer. La faim, 

la soif, la violence. Tu vois des choses horribles. Des morts tous les jours. Tout ­a cô®tait terrible mais côest 

pas le pire. Quand tu arrives en France tu crois que côest fini, que tu es sauv®. On pensait que cô®tait une 

terre dôaccueil. Mais ici on tôaide pas. On te traite moins bien quôun chien parfois. Nous en Afrique, 

personne ne dort à la rue comme ­a. Côest ­a le pire. Quand tu crois que ton cauchemar est fini mais que 

tu te rends compte quôil ne fait que commencer è (T®moignage dôun d®racin®)  

 

 

Au sein de la Boîte sans projet, les demandeurs dôasile sont appelés « les colocs » car ils partagent 

nos locaux et participe ¨ la vie entre les murs. Au d®but de lôouverture des locaux de lôassociation à ce 

public, « les colocs » étaient une quinzaine. Au cours de mon stage, ils étaient environ quatre-vingt à 

intégrer progressivement la Boîte sans projet. Le terme « intégré » est volontairement choisi. En effet, le 

fonctionnement en collectif que prône la Boîte sans projet, les règles et la mixité homme-femme ne 

conviennent pas à tous : certains adhèrent, certains sôapproprient lôespace, dôautres non.  

 

Pour pouvoir faire de lôanimation sociale avec ce public, il est primordial de prendre conscience de leurs 

besoins si lôon souhaite quôils participent aux 

activités et actions proposées. La pyramide de 

Maslow (ci-contre54) les exprime assez 

simplement, bien quôelle ne soit pas totalement 

transposable à la situation des demandeurs 

dôasile. A la base de la pyramide se trouvent les 

besoins physiologiques et de sécurité (qui 

correspondent à avoir de quoi manger, boire, 

dormir, ainsi que de se sentir en confiance). 

Puis, vient le besoin dôappartenance (°tre 

écouté, estimé par un groupe, avoir un statut), 

et le besoin dôestime (se sentir utile, conserver 

son identité). Enfin, tout en haut de la 

pyramide, se trouve le besoin de sôaccomplir (qui correspond à développer ses connaissances, ses valeurs, 

être acteur). Pour accéder au haut de la pyramide, qui permettrait aux « colocs » de devenir acteurs, ou tout 

simplement pour quôils participent aux diff®rentes animations et activit®s propos®es, il est n®cessaire de 

                                                           
54 Image : https://lisette-mag.com/pyramide-de-maslow/  

https://lisette-mag.com/pyramide-de-maslow/
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sôoccuper en premier lieu des besoins de la base, bien quôils ne puissent être complètement comblés (suite 

à la procédure dôh®bergement dôurgence par exemple). 

 

Faire de lôanimation avec les personnes en proc®dure de demande dôasile de la même manière quôau sein 

dôun centre social ne peut pas fonctionner. En effet, chaque jour, de nouvelles préoccupations interfèrent 

avec le programme : quôelles soient vitales, sanitaires, administratives, relationnelles ou li®es ¨ lôactualit®. 

Le nombre de « colocs » côtoyant la structure peut ainsi passer du simple au double dôune journ®e ¨ lôautre. 

De plus, faire de lôanimation sociale auprès de personnes immigrées nécessite une adaptation -constante et 

réciproque- aux particularités culturelles, que ce soit du c¹t® des membres de lôassociation et des 

intervenants que de celui des personnes immigrées.  

 

 

 Dans un premier temps, il a donc ®t® n®cessaire dôinstaurer une relation de confiance. La confiance 

se d®veloppe au fil du temps mais nôest jamais totalement acquise. Elle commence d¯s le temps dôaccueil 

au sein des locaux, mais se crée également par nombre de petites actions quotidiennes. De plus, le peu de 

règles qui ont été établies concernent davantage des valeurs comme le respect, la non-violence, la vie en 

collectif. En dehors de cela, les r¯gles et changements au sein de lôassociation sont d®cid®es ensemble, lors 

des « meeting55 » qui ont lieu une à deux fois par mois.  

 

Lôaccueil :  

Le temps dôaccueil 

 au début de mon stage 

Le temps dôaccueil  

au cours de mon stage 

Le temps dôaccueil  

depuis la réouverture des locaux 

Lôaccueil se faisait simplement : on 

souhaite la bienvenue à la personne, on 

fait visiter les locaux et on présente les 

collègues. Puis on propose un café 

autour duquel on explique le 

fonctionnement au sein des locaux. 

Lôaccueil est pensé un peu 

différemment : on souhaite la 

bienvenue, on propose un café et on 

explique le fonctionnement au sein des 

locaux. Après seulement a lieu la visite 

des locaux et la présentation aux 

collègues mais aussi aux « colocs 

présents ». 

Aujourdôhui, certains des « colocs » 

prennent naturellement lôinitiative de 

faire visiter et dôexpliquer le 

fonctionnement de lôassociation, en 

nous présentant à la personne 

uniquement à la fin.  

 

Quel que soit la p®riode, nous nôavons jamais fait dôinterrogatoires sur le parcours de la personne et lôavanc® 

de sa procédure. Ces discussions venaient avec le temps et de lôinitiative des ç colocs » eux-mêmes.  

                                                           
55 Les « Meeting » sont de grandes r®unions, qui regroupent la plupart des demandeurs dôasile. Pendant ce temps, lô®quipe 

salariée peut donner des informations sur des activités qui vont être mises en place ou sur des avancements liés aux mobilisations, 

mais côest ®galement un temps où toute personne qui le souhaite peut donner son avis (tant sur les difficultés et envies qui lui 

sont propres ou qui sont li®es au fonctionnement de lôassociation).  
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Le soutien : 

Cette relation sôest ensuite d®velopp®e grâce aux aides -souvent liées à la vie courante- que nous apportions. 

Cela peut consister à remplir conjointement des papiers administratifs, à les orienter vers des services 

spécifiques en fonction de leurs besoins ou de leur santé, ou encore à traduire des documents pour les 

personnes non francophones. Parfois, ces aides ont concern® lôaccompagnement chez le médecin ou chez 

lôavocat. Bien que pouvant paraître éloigné de lôanimation sociale, ces actions ont permis de nombreux 

temps de discussions informels, ainsi que deux choses majeures :  

- une confiance immense envers nous qui a pouss® les personnes ¨ sôinvestir davantage dans 

lôassociation (que ce soit pour le fonctionnement interne ou les mobilisations externes) 

- une meilleure connaissance pour nous des procédures en lien avec ce public.  

 

Dans un second temps, nous nous sommes interrogés sur les temps qui rythment la journée des 

demandeurs dôasile. En effet, proposer des animations ou des activités sur des temps où ils seront -presque- 

tous indisponibles nôest pas tr¯s utile ni dynamisant, pour eux comme pour nous. Suites aux nombreuses 

discussions et observations que lôon a pu r®aliser, nous avons d®cid® de placer des temps r®currents (qui 

permettent dôinstituer un cadre), et dôorganiser les journ®es au maximum autour des obligations 

téléphoniques liées ̈  lôh®bergement dôurgence. Ainsi :  

 

- le matin est réservé aux aides administratives, aux questions, aux temps informels et aux 

préparations si besoin mais côest aussi un temps r®serv® aux cours de français et de guitare 

(activités dépendant de la disponibilité des bénévoles mais nécessitant plus de calme 

également - la plupart des « colocs » arrivent en fin de matin®e ou d®but dôapr¯s-midi-) ; 

- le midi est un temps collectif de repas ; 

- lôaprès-midi est le temps réservé aux activités (sport, cuisine, jeux de société, art, atelier 

couture, création de savons, projection de film) ;  

- le d®but de soir®e correspond ¨ lôentretien des locaux (qui sôest toujours fait collectivement). 

 

Précédemment56, la soir®e ®tait davantage un temps dôattente (beaucoup des « colocs » devaient rappeler le 

155 vers 20h). Cô®tait donc un temps plut¹t calme m°lant repas, discussions collectives et parfois d®bat.  

 

                                                           
56 Il me paraissait important dôaborder ce temps de soir®e que jôai v®cu tout au long de ces cinq mois de stage. En effet, à ce 

moment, ma collègue et moi tournions sur deux tranches horaires : 9h-17 ou 13h-21h. Des temps de transmissions se sont 

naturellement instaurés afin de commencer le travail en toute connaissance de cause ou pour échanger sur nos questionnements 

respectifs. Jôutilise le terme ç précédemment è car depuis la r®ouverture de lôassociation le 20 Ao¾t 2018, de nouveaux horaires 

ont été établis : 9h-18h  
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Dans un troisième temps, il nous a fallu travailler sur les codes culturels. En effet, nous avons été 

éduqués avec les codes culturels français ; les « colocs » ont grandis avec la culture africaine. 

 

- Tout dôabord, la place de la femme nôest pas la m°me en France ou en Afrique. A 

lôassociation, côest Marie et moi qui ®tions les r®f®rentes du lieu dôaccueil, et donc pour les 

demandeurs dôasile aussi. Bien que les ç colocs » fassent la distinction entre ces deux statuts, 

il a ®t® n®cessaire dôappr®hender les relations homme-femme en France pour améliorer la 

compréhension de ces différences qui affectent notre posture professionnelle mais qui 

concerne ®galement les b®n®voles et autres personnes se d®pla­ant ¨ lôassociation. 

  

- Ensuite, il a fallu travailler avec eux sur lôimportance des horaires en France : la rigueur 

horaire est typiquement occidentale, et la France lôapplique dans tous les domaines (allant 

de lôadministratif au m®dical, du scolaire au milieu familial). La mise en place dôactivit®s, 

le d®placement dôintervenants ext®rieurs et de b®n®voles dans les locaux, la mise en place 

de partenariats ainsi que le bon déroulement de leurs démarches administratives liées à la 

demande dôasile dépendent -pour une large part- des horaires données. 

 

- De même, les règles de fonctionnement de la Boîte sans projet ont mis en exergue une 

différence interculturelle majeure : la répartition des tâches. En effet, au sein de 

lôassociation, tout le monde participe dans le sens du bien vivre ensemble et de lôaide 

collective. Pour illustrer mes propos, ¨ lôassociation, toutes les personnes pr®sentes dans les 

locaux vont préparer la cuisine ou aider à faire le ménage le soir. Or culturellement, en 

Afrique, ce sont des tâches réservées aux femmes. Les « colocs è ont d¾ sôadapter ¨ la 

culture fran­aise dans le but de sôint®grer en vue de leur demande dôasile. 

 

- Enfin, lô®quipe a aussi d¾ se remettre en cause culturellement vis à vis du temps de repas 

collectif. En France, le repas est un moment de convivialité, de discussions. En Afrique, 

côest un temps de silence qui permet de montrer du respect aux personnes qui ont pr®par® le 

repas. Ainsi au d®but, un malaise ®tait perceptible dôun c¹t® comme de lôautre. La 

connaissance de ce code culturel nous a permis de beaucoup mieux appréhender le moment 

du repas et de le voir sous un autre angle. 
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Savoir sôadapter est donc une n®cessit® lorsque lôon travaille aupr¯s dôun public tel que les 

demandeurs dôasile. Nos vécus respectifs, nos références éducatives, nos personnalités sont impactées par 

cet échange interculturel dense. Ces différences culturelles ne sont pas forcément bien vécues par tous : une 

personne de lô®quipe a tr¯s mal v®cu ce contact permanent avec les « colocs ». Pourtant, son implication 

dans la solidarité internationale et, dans ce cadre, ses échanges au Bénin, la préparait à cette interculturalité. 

Ainsi, tout le monde ne peut pas travailler avec ce public, quel que soit sa connaissance ou ses expériences. 

Bien que pouvant être compliquée et nécessitant des compromis des deux côtés, je trouve que 

lôinterculturalit® est une richesse permanente qui nourrit nos réflexions et nos pratiques. 



III°] TRAVAIL DE RECHERCHE ET ANALYSE  
 

 

Les cinq mois passés à la Boîte sans projet ont été très denses ; tant en terme de vécu, de rencontres, ou 

dôapprentissages. Le travail de recherche que jôai men® au sein de lôassociation se nourrit dôobservations, 

dôentretiens, de pratiques, dôanalyse et de questionnements dans le but de répondre à la problématique 

suivante : au sein dôun accueil pour demandeurs dôasile, comment susciter la participation du public comme 

un r®el instrument dô®ducation populaire, en tenant compte des sp®cificit®s du public ? Dans cet espace, la 

participation est-elle au cîur de lôanimation sociale ?  

 

 

1. Observations et entretiens au sein de la Boîte sans projet  

 

Ayant eu des difficult®s ¨ trouver mon lieu de stage, jôai commenc® ¨ la Bo´te sans projet la semaine 

précédant les vacances de février. Ma première semaine de stage fut donc dédiée à la découverte des lieux, 

à la rencontre des personnes, à la préparation des vacances scolaires mais aussi ¨ lôobservation du 

fontionnement en interne. Mes observations se sont enrichies tout au long du stage.    

Lôobservation est tr¯s importante avec les probl®matiques propres ¨ ce public. En effet, certains demandeurs 

dôasile sont arrivés depuis quelques mois, dôautres depuis quelques jours seulement. Leur parcours dôexil a 

eu un impact fort sur leur personnalité . Le mal-être peut se lire sur les visages ou dans leur comportement. 

Au fur et ¨ mesure, on voit des visages sôadoucir, des personnes renferm®es sôouvrir aux autres. Il est donc 

important dô°tre observateur : lôinvestissement pour le collectif passe par la prise de compte de lôaspect 

personnel et de leur bien-être à partir du moment où nous les accueillons. 

 

 

Une des premi¯res observations que jôai r®alis®e concerne lôaccueil et la motivation des « colocs ». 

En effet, ¨ peine arriv®e dans les locaux, jôai pris le temps de faire connaissance avec les différentes 

personnes pr®sentes. Ceux qui môavait crois®e durant lôentretien môont tout de suite souhaité la bienvenue 

et demand® ce quôon allait faire comme activit®s. La phrase qui pourrait r®sumer cet accueil est celle quôun 

« coloc » môa adress®e autour de la préparation dôun caf® : « Donc vous, vous venez pour faire des choses 

avec nous côest ­a ? Parce quôon est ¨ la Bo´te sans projet mais côest pas parce que côest marqu® sans 

projet quôon nôa pas envie de faire des choses tu vois ! On vous attend ». 

 

 Une autre a eu lieu pendant les « Meetings » que nous organisions. Dans les premiers temps où ils 

ont été mis en place -et avant de commencer ce temps de décision-, nous commencions souvent par un jeu 
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type « brise-glace è afin de favoriser une dynamique de confiance. A ce moment, jôavais propos® une 

animation qui sôest d®roul®e de manière chaotique : bien quôelle ait permis de d®tendre lôatmosph¯re par 

son côté comique, expliquer un jeu -évident pour nous mais pas connu chez eux- au francophones puis aux 

non-francophones nécessite de garder un certains rythme. La participation de tous était difficile. Dans cette 

optique, à chaque nouveau meeting, nous nommions (avec leur accord) des traducteurs et demandions en 

amont si tel ou tel jeu était connu pour eux. Ainsi, la prise en compte des spécificités liées aux demandeurs 

dôasile est essentielle si lôon souhaite permettre la participation de tous. 

 

 Une dernière observation a permi de repenser les m®thodes dôimplication au sein de la Boîte sans 

projet. En effet, lorsque notre relation avec les « colocs » était à ses début, mobiliser les personnes pour 

participer -aux repas par exemple- nôest pas forc®ment ais®. Dans un premier temps, pour ®viter que 

lôinvestissement vienne toujours des m°mes, nous nommions les personnes. Cependant, cette m®thode nôest 

pas très émancipatrice et dédouane les autres personnes présentes. Ainsi, plusieurs techniques ont été testées 

pour tenter dôimpliquer les colocs dans une dynamique  dô®ducation populaire. Bien s¾r, lô®quipe salari®e 

de la Bo´te sans projet sôinvestissait ®galement. Aujourdôhui, nous sommes davantage sur un mode dôauto-

organisation : en déterminant en amont un délai avec les personnes, et en désignant des 

« représentants tournant è charg®s de sôassurer du bon d®roulement de telle  ou telle mission. Lô®ducation 

a ®galement sa place puisquôil y a un apprentisssage mutuel entre les « colocs » et les membres de 

lôassociation.  

 

 

2. Retour dôexp®rience  

 

Lors de mon stage, une expérience concentre à elle seule éducation populaire, participation et mobilisation : 

côest lôaction organis®e par le KASS (Kollectif des Actions Soclidaires dans la Somme) pour obtenir plus 

de places dôh®bergements dôurgence sur Amiens. Ce collectif a vu le jour suite à la diminution des places 

dôh®bergements dôurgence ; diminution liée à la fin de la trève hivernale.  

 

La trève hivernale commence le 1er novembre et prend fin au 31 mars de chaque année. Elle est cadrée par 

la loi ALUR (Accès au Logement et à un Urbanisme Rénové)57. Cette trève protège les personnes locataires 

des expulsions, des coupures dô®lectricit® et de gaz (m°me si il y a des impay®s), mais elle donne surtout 

plus de moyens aux h®bergements dôurgence, permettant lôouverture de davantage de places pour les nuits. 

Si besoin, en cas de grand froid, des locaux (tel que des gymnases) sont r®quisitionn®s pour mettre ¨ lôabri 

                                                           
57 La loi ALUR a ®t® mise en place par lôancienne ministre C®cile Duflot.  

https://selectra.info/energie/guides/demarches/treve-hivernale  

https://selectra.info/energie/guides/demarches/treve-hivernale
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les personnnes sans domicile. La fin de la tr¯ve hivernale sôaccompagne donc dôune baisse des places au 

sein de ces hébergements. De nombreuses personnes se retrouvent alors très régulièrement à la rue ; dont 

les demandeurs dôasile venant à la Boîte sans projet.  

 

 Ce collectif -impulsé par la Boîte sans projet- est composé de quelques membres de lôassociation 

(salariés, bénévoles), de connaissances, de personnes inconnues qui soutiennent lôaction, mais aussi de la 

quasi-totalit® des demandeurs dôasiles pr®sents dans nos locaux. Suite aux mobilisations, le Kollectif sôest 

considérablement agrandit. La mobilisation du KASS a duré un mois et demi et fut intense physiquement 

et émotionellement. Pendant ce temps de mobilisation, porté conjointement par les demandeurs dôasile et 

les quelques membres de la Boîte sans projet, lôassociation étaiet fermée. 

 

La méthode de mobilisation du KASS était simple : r®aliser des campements en plein cîur de la ville pour 

visibiliser les personnes de la rue (Sans Domicile Fixe, demandeurs dôasile) ; en sachant que celles-ci 

sôinvibilisent le plus possible la nuit pour se sentir un minimum en sécurité. Au total, il y avait quatre 

campements à différents endroits de la ville, une quinzaine de tentes, le soutien des amiénois et de la presse 

mais aussi un temps de négociation avec la DDCS, un rendez vous avec les représentants de la mairie, et 

beaucoup de rencontres et de partages. Cette mobilisation sôest r®ellement clotur®e pendant la « marée 

humaine » à Amiens -qui a eu lieu le 1er Mai- pendant laquelle les demandeurs dôasile ont prit la parole 

devant un nombre important de personnes pour expliquer lôaction du collectif et les r®sultats de la 

mobilisation.  

 

Concr¯tement, la mobilisation sôest d®roul®e en plusieurs étapes.  

 

- La premi¯re ®tape de mobilisation sôest construite en amont de la fin de la tr¯ve hivernale. 

Afin de se faire connaître, le KASS a créé une page facebook58 pour que les personnes 

puissent suivre lôaction mais également apporter un soutien par le nombre. Dix jours avant 

le 31 mars, la préparation était déjà en cours : le collectif publiait, avec lôaccord de la 

personne ayant été refusée par le 115, sa photo, accompagnée dôun texte expliquant 

bri¯vement la situation dans laquelle elle est. Cette action sôest déroulée quasiment tous les 

jours sous forme de compte à rebours.  

 

- La seconde étape concerne les campements. Le KASS a informé de la mise en place du 

premier campement ¨ proximit® de lô®glise St Honor®, lieu o½ dorment plusieurs personnes 

                                                           
58https://www.facebook.com/marie.marlene.589?fb_dtsg_ag=AdzZz1En9gwvR7eJIUFGqW2kiiLfhlEKBcGtyuIp9jlrOA%3A

Adx4wFqFDVB4XUSVsjaBy0eCpBmvpniYTjtiYYC078LNZQ  

https://www.facebook.com/marie.marlene.589?fb_dtsg_ag=AdzZz1En9gwvR7eJIUFGqW2kiiLfhlEKBcGtyuIp9jlrOA%3AAdx4wFqFDVB4XUSVsjaBy0eCpBmvpniYTjtiYYC078LNZQ
https://www.facebook.com/marie.marlene.589?fb_dtsg_ag=AdzZz1En9gwvR7eJIUFGqW2kiiLfhlEKBcGtyuIp9jlrOA%3AAdx4wFqFDVB4XUSVsjaBy0eCpBmvpniYTjtiYYC078LNZQ
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refusées mais également proche de « la Passerelle », le centre dôhébergements dôurgence le 

plus connu de la ville dôAmiens. La police ayant contacté Marie -notre porte parole du 

mouvement- un rendez-vous ¨ la DDCS a ®t® mis en place afin dô®viter lôinstallation des 

tentes. Ce rendez-vous sô®tant achev® sur une non-action, les tentes ont été installées pendant 

deux jours à cet endroit. Toutes les personnes présentes ont participés à la création du camp 

qui hébergeait des demandeurs dôasile, des sans domiciles fixe « français » mais aussi des 

personnes de la Boîte sans projet et quelques sympathisants. Le fait que nous restions sur 

chaque campement a rassuré les « colocs » et nous a aussi valu leur reconnaissance : « Du 

coup, pour quôon ai plus de place au 115, vous dormez à la rue avec nous alors que vous 

avez une maison ?! Merci dô°tre avec nous et de nous considérer comme ça, ça nous 

touche ». 

 

- Ensuite, les campement se sont succédés à différents endroits de la ville : les tentes ont donc 

dans un premier temps été installées en bas de la rue St Fuscien -quartier plutôt riche 

dôAmiens-. Ce campement a permis lôinterpellation de la mairesse -par la porte parole du 

KASS- à la fin de la commémoration pour Aimé Césaire ; mairesse qui évitait la 

mobilisation alors quôelle ®tait invit®e à la discussion. Puis, les tentes ont été installées en 

bas des jardins du Mic-Mac lors de la fête de la Solidarité ; évènement pendant lequel les 

« colocs » ont pu montrer certains ateliers réalisés à la Boîte sans projet : faisant suite à 

lôatelier Rap, un temps de sc¯ne leur a ®t® r®serv® pour quôils puissent sôinitier et rapper 

devant le public.  

 

- Enfin, le placement des tentes place René Gobelet -en plein centre-ville, à proximité de la 

gare- a montré que nous arrivions sur la fin de la mobilisation du KASS. En effet, la totalité 

des demandeurs dôasile pouvant °tre pris en charge par le 115 ne sont pas revenus le soir sur 

le campement ; ils avaient r®ellement tous ®t® h®berg®s. Peu de temps apr¯s, lôinterview du 

préfet de la Somme nous permit de comprendre que la mobilisation avait fonctionné : 

officiellement ils nôont jamais eu lôintention de fermer des places au sein des centre 

dôh®bergements dôurgence, officieusement ils ont décidé de les laisser ouvertes tout en ré-

ouvrant celles quôils avaient commencé à fermer.  

 

Cette mobilisation fut donc dense physiquement. Elle nécessitait le déplacement de tentes et une 

organisation des campements (installation, nourriture, propreté, accueil des personnes, rangement), quel 

que soit la météo. Elle mobilisait des publics plutôt fragilisés, dont des personnes que nous ne connaissions 

pas ; tout en présentant un bras-de-fer avec les institutions dirigeantes pour lôobtention de plus de places en 
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hébergement dôurgence. Le KASS a aussi permi de visibiliser la problématique des « sans logements » et 

la situation des demandeurs dôasile à Amiens et dans la Somme.  

Le KASS fut aussi dense émotionnellement. Lôorganisation et les suites de la mobilisation était pensés en 

co-décisions entre les demandeurs dôasile et les membres de la Boîte sans projet impliqués dans le collectif. 

Impulser ce collectif a nécessité de nous placer en tant que médiateur sur les campements, notamment à 

lôarriv®e de la nuit, tout en pr®parant les rendez-vous fixés avec les institutions ou la presse. De même, la 

dur®e de la mobilisation a permi lô®mergeance de lien assez fort avec les ç colocs è et lôinvestissement de 

beaucoup dôentre-eux pour leurs propres droits.  

 

Cette mobilisation a donc permi plusieurs changements, autres que lôobtention de places 

supplémentaires pour les centres dôh®bergements dôurgence. En effet, elle a eu un fort impact personnel sur 

lôensemble des personnes qui se sont mobilis®es. Pour les membres de la Bo´te sans projet, bien que nous 

soyons le plus possible dans une posture égalitaire avec les « colocs », le KASS nous a placé au plus proche 

dôune de leurs pr®occupations, mais aussi au plus proche de leur quotidien. Pour les demandeurs dôasile, 

cette mobilisation a ®t® un moyen de sortir de lôanonymat, dô°tre vus et entendus (lors dô®v¯nements ou par 

la presse). Ces campements ont aussi ®t® des catalyseurs dôimplication, de participation, dôautonomie et de 

prise de pouvoir. Dans une moindre mesure, on pourrait mettre la mobilisation du KASS en parralèle avec 

les travaux de Saul Alinsky59. En effet, il travaillait sur la notion « dôempowerment » et de « community 

organizing » auprès des personnes reléguées, non conidérées. On pourrait résumer le travail de S. Alinsky 

comme : donner du pouvoir aux personnes mises en marge, leur permettre de sôorganiser pour quôainsi, 

elles puissent former un rapport de force propice ¨ la n®gociation. Et côest en quelque sorte ce qui sôest 

passé pour le KASS. 

 

Quel que soit les spécificités du public avec lequel nous travaillons, cette mobilisation démontre que la 

participation se sollicite petit à petit. La participation dans le seul but de participer nôest ni source de 

motivation, ni de changements. Alors que, si elle sôappuie sur des moments de vie ou des situations 

quotidiennes, la participation devient le moyen dô°tre acteur, de sô®manciper et de favoriser la 

transformation sociale. Côest en ce sens que la participation est un instrument de lô®ducation populaire.  

                                                           
59 Saul Alinsky est né en 1909 de parents immigrés russes. Il a grandi dans un quartier pauvre de Chicago, au plus près de la 

misère sociale. En 1930, il se lance dans une thèse sur les gangs urbains de Chicago. Pendant plusieurs années, en pleine période 

de crise économique, Saul Alinsky étudie la mafia, approchant de près le réseau d'Al Capone. De cette plongée dans la ''face 

obscure'' de la ville, Alinsky aboutit à une conclusion qui le suivra toute sa vie : les principales causes de la criminalité sont les 

mauvaises conditions de vie, le chômage, la discrimination raciale, et de manière plus générale l'organisation capitaliste de la 

société. Pour affaiblir les gangs, il faut avant tout lutter contre une système social et économique injuste, raciste et inégalitaire. 

Au fil de ses expériences, Saul Alinsky imagine une stratégie possible : pour aider les personnes les plus opprimées à s'organiser, 

à construire des luttes autogérées, radicales et efficaces, pourquoi ne pas implanter des ''animateurs politiques'' dans les quartiers 

pauvres, des organizers, des spécialistes de l'organisation populaire ? 

http://www.les-renseignements-genereux.org/fichiers/10682  

http://www.les-renseignements-genereux.org/fichiers/10682
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3. Analyse au sein de la boîte sans projet   

 

Au sein de la Boîte sans projet, réaliser de lôanimation sociale avec les demandeurs dôasile a eu de 

nombreuses répercussions sur le fonctionnement en interne, mais aussi sur les hatitudes des « colocs » ou 

encore leur ouverture ¨ lôautre. 

 

Lorsquôils sont arriv®s dans les locaux de lôassociation, ils nôy avait pas dôanimations propos®es et 

les « colocs » étaient assez distants. Puis, à partir de janvier, il a été décidé que Marie se détache du «pôle 

formation » pour faire de lôanimation avec les demandeurs dôasile. A ce moment l¨, plusieurs choses se 

sont mise en place et ont évolué au cours de mon stage. 

 

En terme dôorganisation, des règles ont été formalisées. Un planning hebdomadaire géant a été créé sur le 

mur de lôentr®e de la Bo´te sans projet. Sur ce planning, on marquait les animations prévues, les sorties, les 

réunions ou les prêts de locaux. Ainsi, les « colocs è ont commenc® ¨ sôorganiser, notamment par rapport 

à ce qui était proposé. De même, le planning leur permettait de connaître ce qui était en cours lors de leur 

arrivé. Dans la cuisine, un autre tableau a été créé. Les personnes sô®tant impliquées dans la journée 

écrivaient leur nom dans la rubrique correspondante, avec lôobjectif que les personnes sôinvestissent peu à 

peu, souvent par binôme. Ce tableau a particuli¯rement ®t® utilis® lorsque lôorganisation journali¯re se 

faisait par communaut®. Cô®tait un rep¯re qui permettait plus de libert® dôorganisation.    

Les animations et les sorties se sont développées au fil du temps. Lors des vacances scolaires, plusieurs 

bénévoles se mobilisent pour proposer des activités aux demandeurs dôasile. Ainsi, des apr¯s-midi jeux, 

patisserie, musique (batucada), et même des sorties ont été proposées. Puis, Marie et moi avons créé de 

nombreux partenariats permettant ¨ lôanimation de se d®velopper dans dôautres champs : des ateliers 

artistiques, sportifs, numériques ou encore lôapprentissage de la musique ou du jardinage. Ces ateliers ont 

donc étayés les activités déjà proposées. Des partenariats plus spécifiques ont aussi été mis en place, comme 

la venue dôavocats sp®cialis®s en demandes dôasile au sein de nos locaux. 

 

Les partenariats alimentaires ont aussi participé à ce changement. En effet, nous récupérions les invendus  

dôune ®picerie et dôune boulangerie, en plus de dons et de denrées alimentaire issues des Resto du Cîur. A 

ce moment là, plusieurs « colocs è ont particip® ¨ lô®laboration des repas. La plus grande vari®t® des 

produits nous a permi dôapprendre des recettes africaines, et inversement.  

Enfin, les partenariats avec dôautres associations (Centres sociaux, Concordia) a permit ¨ certains ç colocs » 

de partir en vacances, de d®couvrir dôautres lieux et de rencontrer dôautres personnes.  
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De part ces diff®rents exemples, on peut affirmer que lôanimation sociale est conditionn®e par la 

participation du public. Et cette participation est elle-même conditionnée par les caractéristiques du public, 

ici, liées à leur parcours et leur quotidien.  
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CONCLUSION  

 

 

Tout au long de ce m®moire, jôai abordé des données de recherches, des expériences et des analyses. 

Ces donn®es ®taient autant li®es au territoire, au contexte associatif, au public, quô¨ lôanimation. Jôai pu  les 

mettre en parallèle avec la problématique de ce mémoire, et ce que jôai v®cu au sein de ma structure de 

stage.   

 

Suite à ce travail de recherches, la participation est quelque chose qui se suscite, se créé, puis se développe 

avant de devenir une habitude ou un r®el moyen dôaction. La participation avec un public de demandeurs 

dôasile se pense donc en plusieurs ®tapes. La première nécessite la prise en compte des besoins spécifiques, 

sans tomber dans une dynamique maternaliste ou infantilisante. Elle se base sur le respect et la confiance 

entre les différents protagonistes (ici, les salariés de la Boîte sans projet et les « colocs è). Côest en parall¯le 

de cette ®tape que lôimplication à la participation commence ; sur de petite choses au début pour permettre 

au public dô°tre ¨ lôaise, puis sur des choses de plus en plus cons®quentes.  

 

Il est important de penser la participation sous lôangle de lô®ducation populaire. En effet, les piliers de 

lô®ducation populaire -qui sont lô®mancipation individuelle, collective, et la transformation sociale60- 

donnent un véritable enjeu à la notion de participation. Et les associations ont donc un vrai rôle à jouer si 

elle souhaite toujours sôinscrire dans cette lignée et agir avec le public quôelles accueillent. La participation 

proposée au sein des associations doit donc être réelle, en ayant un impact, et ne pas seulement donner une 

place fictive aux personnes. Lôanimation sociale dans un lieu tel que la Boîte sans projet est nécessairement 

plac®e sous la dynamique de la participation. Dans le cas contraire, lôanimation se r®sume alors ¨ des ateliers 

de loisirs, sans consultation du public et donc souvent sans participation (sauf si elle est obligatoire).  

 

Ainsi, dôapr¯s lôanalyse de mon mémoire, je peux conclure que la participation est au cîur de 

lôanimation sociale. Côest un processus qui sera différent en fonction du public, du territoire,ou de facteurs 

moins quantifiables tel la confiance en lôautre, ou encore aux lois propres à chaque pays. Au sein dôune 

structure comme la Boîte sans projet, la posture dô®galit® salari®s-public et la libert® dôaction permettent de 

susciter la réelle participation des demandeurs dôasile, dans une dynamique dô®ducation poulaire et 

dôacquisition de pouvoirs dôagir et de transformation. 

 

 

                                                           
60 http://www.education-populaire.fr/definition/  

http://www.education-populaire.fr/definition/
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Ateliers artistiques avec les « colocs » et Jean-

marc, artiste bénévole à la Boite sans projet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Création de masque en plâtre 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Affichage de portraits 

 

 

 

 

 












